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EXPOSE DES MOTIFS ET PROJET DE LOI

sur la pédagogie spécialisée (LPS)

et

RAPPORTS DU CONSEIL D'ETAT AU GRAND CONSEIL sur

• le postulat Bernard Borel pour l’amélioration et la clarification de la prise en charge financière des troubles du
langage et de la communication dans le préscolaire (06_POS_195)

• le postulat Bernard Borel et consorts pour une prise en charge optimale des enfants sourds (06_POS_225)

• le postulat Catherine Labouchère et consorts – Les conséquences de la RPT en matière de prestations de pédagogie
spécialisée, notamment en matière logopédique – un bilan est nécessaire (11_POS_243)

• le postulat Elisabeth Ruey-Ray demandant un état des lieux de la prise en charge des enfants autistes dans le
canton de Vaud et des soutiens accordés à leurs familles et une analyse de la possibilité de développer des Unités

d’accueil temporaire (UAT) aptes à accueillir notamment des adolescents (11_POS_303)

et

REPONSES DU CONSEIL D'ETAT à

• l'interpellation Catherine Roulet : "Un accueil parascolaire pour tous" (11_INT_548)

• la détermination Laurence Cretegny : Mise en place d'un soutien aux élèves scolarisés et en formation
professionnelle souffrant d'un trouble cognitif spécifique "dys" (12_INT_051)

1 INTRODUCTION

Suite à la Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT),
l’entière responsabilité de la formation scolaire spéciale et des subventions aux institutions pour personnes handicapées a
été transférée de la Confédération aux cantons. Alors qu’ils assumaient déjà une part de l’offre en matière de pédagogie
spécialisée, les cantons en ont ainsi repris de l’assurance-invalidité (AI) la totalité de la responsabilité formelle, juridique et
financière. Depuis 2008, l’ensemble du domaine de la pédagogie spécialisée est donc entièrement de la compétence du
canton.

Une disposition transitoire de la Constitution fédérale (art. 197, ch. 2) garantit le maintien des prestations de
l’assurance-invalidité par les cantons pendant trois ans au minimum, mais en tous les cas jusqu’à ce que ces derniers
disposent de leur propre stratégie.

Pour coordonner et assurer ce transfert de tâches aux cantons, la Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux
de l'instruction publique (CDIP) a adopté le 25 octobre 2007 un Accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine
de la pédagogie spécialisée. Cet Accord a pour but d’assurer une harmonisation minimale entre les cantons quant à l’accès
à des prestations de base sur l’ensemble du territoire suisse. Il prévoit également une terminologie uniforme, des standards
de qualité pour la reconnaissance des prestataires et une procédure d’évaluation standardisée pour la détermination des
besoins individuels les plus lourds. Le Grand Conseil vaudois a ratifié l’Accord intercantonal, sans opposition,
le 26 mai 2009. Cet Accord est entré en vigueur au 1er janvier 2011, après avoir été ratifié par 10 cantons. Les cantons ayant
ratifié l’Accord sont, comme notre canton, en phase d’élaboration des concepts et bases légales, la coordination est assurée
par la CDIP et, sur le plan latin, par la Conférence latine de pédagogie spécialisée (CLPS), organe de la Conférence
intercantonale de l'instruction publique de la Suisse romande et du Tessin (CIIP).

Les cantons sont tenus de mettre en oeuvre dans leur législation le droit à la formation et à la formation spéciale, tel qu’il



ressort de la Constitution et des lois fédérales, ainsi que le principe de l’intégration - visant à favoriser les formesde
scolarisation dans l’école régulière - tel qu’il ressort de la loi sur l’égalité pour les handicapés (LHand). Ces bases légales
supérieures sont, par ailleurs, fondées sur les Conventions internationales ratifiées dans ce domaine, textes qui sont la
traduction d’une tendance forte du projet de société des démocraties modernes, visant la prise en compte des minorités,
notamment des personnes en situation de handicap, le respect du droit de la personne humaine et la reconnaissance de ses
besoins, la levée des obstacles et la participation garantie à toutes les dimensions de la vie sociale.

C’est dans ce cadre qu’un avant-projet de loi sur la pédagogie spécialisée a été mis en consultation en décembre 2010. Il
constituait l’aboutissement de longs travaux menés en partenariat avec les différents acteurs concernés par le domaine.
Cette phase de consultation a permis de réunir plus d’une centaine de réponses et de prises de position émanant de tous les
horizons concernés, tels que les partis politiques, les associations professionnelles, les syndicats, les associations de parents,
les professionnels des établissements scolaires et de la pédagogie spécialisée ainsi que les milieux en lien avec le handicap
tant institutionnels que privés. Alors que plusieurs options essentielles obtenaient un large assentiment, quelques points ont
suscité des interrogations, nécessitant des approfondissements, tant sous l’angle juridique que sous l’angle de modalités de
mise en œuvre. Il en découle un accent particulier dans le projet sur les définitions - en cohérence avec les standards
internationaux - et les processus d’accès aux prestations.

Le projet est resté quelques mois dans l’attente de la position du souverain sur la loi sur l’enseignement obligatoire (LEO),
formellement acceptée par le Peuple le 4 septembre 2011. Il faut en effet relever que les principes déclinés dans le présent
projet sont contenus dans la LEO, loi de référence, (notamment chapitre IX, Pédagogie différenciée). Les travaux de
rédaction se sont alors poursuivis en coordination avec ceux concernant la LEO et son règlement.

La valorisation du travail initial et des résultats de la consultation s’est poursuivie de manière participative, par la mise à
l’épreuve des grandes lignes du projet auprès des groupes concernés.

A noter enfin, que le projet prend en compte les dispositions concernant le handicap contenues dans la loi vaudoise sur la
formation professionnelle adoptée le 9 juin 2009, ainsi que d’autres lois connexes, notamment celle concernant les mesures
d'aide et d'intégration pour personnes handicapées (LAIH), avec l’objectif d’assurer une bonne cohérence du cadre
normatif.

Ainsi, la loi sur la pédagogie spécialisée est-elle à appréhender comme une loi spéciale, loi d’application de principes
supérieurs, découlant pour l’essentiel de choix antérieurs.

2 L'ESSENTIEL EN BREF

Le projet de loi sur la pédagogie spécialisée (LPS) s’appuie sur un dispositif cantonal existant et performant pour la
scolarisation des enfants et des jeunes à besoins éducatifs particuliers (selon la définition de l’Accord), atteints d’un trouble
ou d’une déficience. A grands traits, sur la base des données les plus récentes (automne 2013), ce dispositif se résume de la
manière suivante :

– avant l’école, plus de 300 enfants bénéficient d’éducation précoce spécialisée et plus de 500 de
traitement logopédique ;

– un important réseau d’institutions subventionnées offre quelque 1’850 places permettant la scolarisation
d’enfants et jeunes en situation de handicap, des unités d’accueil temporaire et différentes aides à
l’intégration ;

– plus de 1’000 enfants et jeunes en situation de handicap sont scolarisés dans les établissements de la
scolarité obligatoire (qui en compte près de 83'000) ;

– près de 2’000 élèves de l’école obligatoire bénéficient de pédagogie compensatoire émargeant à
l’enseignement spécialisé, individualisée ou dispensée dans une classe ad hoc ;

– près de 14’000 enfants ou jeunes ont accès aux mesures pédago-thérapeutiques (logopédie, psychologie
et psychomotricité en milieu scolaire) ;

– quelque 250 jeunes de la scolarité postobligatoire bénéficient de traitement logopédique.

Le projet vise à généraliser les bonnes pratiques actuelles identifiées par une analyse des forces et limites du dispositif
existant : il s’inscrit donc dans la continuité.

Le projet matérialise, par ailleurs, le concept vaudois de pédagogie spécialisée requis par la Constitution fédérale et
l’Accord intercantonal.

Le projet oriente la compréhension du handicap comme résultante entre des troubles et/ou déficiences individuels et
l’environnement dans lequel évolue l’enfant ou le jeune. Il introduit ainsi des mesures permettant de lever les obstacles
environnementaux et de favoriser sa participation, tout en veillant à ce que chacun progresse selon ses possibilités.

Une des caractéristiques de ce nouveau contexte légal intercantonal est le passage de la logique d’assurance sociale à celle
de mandat public de formation. Cela signifie notamment que l’octroi de prestations se définit non seulement en relation
avec les besoins du bénéficiaire potentiel, mais également par l’apport de compétences spécialisées au systèmede



formation.

Au travers de l’élaboration de l’Accord intercantonal, les cantons ont voulu établir des objectifs communs, dont les trois
principaux sont les suivants :

– définition de l’offre de base en matière de pédagogie spécialisée,
– promotion de solutions intégratives,
– détermination et utilisation d’instruments communs (terminologie commune, standards de qualité,

procédure d’évaluation standardisée pour la détermination des besoins individuels).

Si l’Accord se centre prioritairement sur la procédure d’accès aux mesures dites renforcées, à savoir destinées aux enfants
dont l’activité ou la participation sont limitées durablement dans leur environnement, au point de compromettre leur avenir
en raison d’une déficience, d’un polyhandicap ou d’un trouble invalidant, le présent projet veille à mette en cohérence ce
dispositif avec les procédures d’accès aux mesures dites ordinaires. A cet égard, il est à noter que le présent projet est
marqué par la volonté de permettre un accès facilité et rapide aux mesures ordinaires, en rapprochant le cadre décisionnel
du terrain, tout en valorisant les compétences des professionnels entourant l’enfant, par la reconnaissance du travail
interdisciplinaire.

Le projet assure un continuum avec les dispositions de la LEO, afin d’aboutir à une meilleure coordination en matière de
décisions d’orientation et de certification. Il conduit à valoriser le travail pluridisciplinaire permettant de comprendre
l’origine d’un retard scolaire ou d’une difficulté d’intégration, afin de choisir la mesure la plus efficace, qu’elle soit
pédagogique et/ou pédago-thérapeutique (PPL), et/ou auxiliaire (ex. aide à l’enseignant) prodiguée directement à l’élève ou
indirectement, via les professionnels en charge de sa formation.

Au niveau organisationnel, la LPS institue des lieux de concertation et de production d’expertise. Elle valorise les
savoir-faire aux différents niveaux, outre les relations interservices ou celles découlant du partenariat social, ceci via
différents dispositifs :

– des règles en matière de haute surveillance ou gestion de la qualité des prestations ;
– la création d’une commission consultative cantonale comprenant les partenaires externes, pour le suivi

de cette politique publique ;
– la mise en place de commissions cantonales de référence par domaines de trouble ou déficience,

assurant un lien entre le monde académique, celui de la pédagogie spécialisée ou, plus largement, de
l’école et celui des associations de parents de handicapés, permettant au service d’édicter des
recommandations ;

– la désignation de centres régionaux de compétences, offrant des prestations directes ou indirectes
permettant la scolarisation d’élèves ayant des besoins particuliers dans l’école régulière ;

– une régionalisation du dispositif cantonal, en vue de renforcer la proximité de la présence des personnels
compétents de la pédagogie spécialisée, favorisant par là une réponse systémique aux besoins identifiés,
dans un souci d’économie de moyens.

Sur la base d’une analyse des prestations les plus efficaces selon la recherche scientifique et l’expérience de "terrain", le
projet prévoit en outre l’élargissement des prestations dans quelques secteurs très ciblés :

– l’appui aux lieux d’accueil de la petite enfance accueillant des enfants en situation de handicap ;
– la logopédie et la psychomotricité pour les enfants âgés de 0 à 4 ans ;
– le développement de la relève parentale par les unités d’accueil temporaire ;
– des moyens renforcés pour accueillir des enfants en situation de handicap dans les classes régulières ;
– une présence de proximité pour la prévention et l’intervention précoce dans chaque établissement

scolaire, ainsi qu’au postobligatoire ;
– le développement de prestations dans le cadre de la scolarité postobligatoire.

3 LA PÉDAGOGIE SPÉCIALISÉE DANS LE CANTON : BREF HISTORIQUE

3.1 Enseignement spécialisé

Dans le canton de Vaud, la plupart des grands internats s’ouvrent entre 1800 et 1900. Ainsi, à la fin du XIXe siècle, le
canton de Vaud peut offrir un asile aussi bien aux sourds qu’aux aveugles, aux enfants difficiles qu’aux handicapés
mentaux. Les cantons voisins utiliseront largement ces institutions. L’accent est mis sur la protection des enfants et
l’objectif est principalement éducatif.

Entre 1900 et 1950, dès les premières années du siècle, la notion de scolarisation prend un caractère scientifique,
commedans L’Ecole sur mesure d’Edouard Claparède. On se préoccupe des différences, des difficultés et des inégalités. Au
tournant du siècle, le Dr Combe, médecin des Ecoles de la ville de Lausanne, demande la création de classes spéciales pour
"les enfants retardés". En 1909, la France institue des classes de perfectionnement. Dans le canton de Vaud, la loi scolaire
de 1906 prévoit la création de classes particulières : "L’instruction des enfants arriérés, aveugles ou sourds-muets fera



l’objet de mesures spéciales". La première classe de développement s’ouvre à Lausanne en 1906 et on en dénombre quatre
dans les années 1920.

Dès les années 1950, notamment sous l’impulsion des parents d’enfants handicapés, on assiste à la création d’externats
pour handicapés mentaux et à l’introduction, au sein des internats, d’un véritable enseignement spécialisé. La connaissance
des handicaps devient plus nuancée et l’équipement s’enrichit de nouvelles réalisations à but pédagogique. On voit la
création des centres logopédiques pour le traitement des troubles du langage, des classes communales d’intégration ou
encore de services ambulatoires, tels que le service éducatif itinérant. Dans le canton, plusieurs pédagogues tentent de
renverser la logique "déficitaire" : au lieu de se centrer sur ce qui entrave le développement de l’enfant, ils insistent plutôt
sur le "pari d’éducabilité" de tous les enfants, sans exception, via une éducation et un enseignement adaptés.

Dès 1959, la loi fédérale sur l’assurance invalidité (LAI) joue un rôle important dans la mise en place d’un encadrement et
d’une scolarisation des enfants et des jeunes handicapés, prenant en charge une part importante du financement des écoles
spéciales. A l’occasion de la première révision de l’AI en 1968, les prestations ambulatoires pédago-thérapeutiques
(logopédie et psychomotricité) sont introduites dans la loi. Le but est d’apporter un complément à l’enseignement, voire de
préparer aux apprentissages.

Dans le canton de Vaud, en 1977, la loi sur l’enseignement spécialisé (LES) fournira une base légale cantonale de
référence. Par ailleurs, une nouvelle politique de formation des enseignants spécialisés est mise en place notamment par la
création, dans les années 1970, d’un séminaire cantonal de l’enseignement spécialisé (SCES).

Au niveau international, les années 2000 voient le développement de la classification internationale du fonctionnement, du
handicap et de la santé (CIF). Cette nouvelle approche insiste sur les facteurs environnementaux qui influencent fortement
sur la participation de la personne dans la société, soit en la facilitant, soit en lui faisant obstacle. Elle constitue la base sur
laquelle repose la procédure d’évaluation standardisée pour la détermination des besoins individuels prévue par l’Accord
intercantonal sur la pédagogie spécialisée.

3.2 Psychologie, logopédie et psychomotricité scolaire

Pour sa part, la psychologie scolaire trouve son origine à la fin du XIXe siècle. Elle se penche sur l’étude des différences
individuelles et prône la nécessité de tenir compte de la diversité des individus pour l’enseignement. Son application est
alors destinée autant aux enfants "normaux qu’anormaux". Elle vise une rationalisation de l’activité pédagogique et cherche
à répondre aux problèmes pratiques posés dans l’école autour des élèves en difficultés.

Parallèlement, dans le domaine des troubles de la voix, de la communication orale ou écrite et des techniques de la
communication, des prises en charge spécifiques se développent et sont reconnues sous la dénomination d’orthophonie ou
logopédie. Ce n’est que dans les années 50, qu’une nouvelle discipline, la psychomotricité, qui étudie le développement
neurologique, ainsi que l’organisation sensori-motrice, psychoaffective et sociale de l’enfant, est reconnue. La logopédie et
la psychomotricité ont pour objectif, l’une de soutenir le développement de la communication orale ou écrite, l’autre le
développement psychomoteur des enfants dans les écoles régulières comme dans les institutions de pédagogie spécialisée.

Binet, Wallon et Piaget pour la psychologie, Chevrie-Muller et Borel-Maisonny pour la logopédie, et Ajuriaguerra pour la
psychomotricité, sont quelques piliers de ces disciplines en milieu scolaire. Dès les années 50, les premiers services médico
ou psycho-pédagogiques sont mis en place, à Lausanne en 1952, à Nyon en 1966, à Vevey, à Yverdon et Renens en 1970.
Ils regroupent généralement les trois professions et sont destinés aux élèves de l’école obligatoire. Petit à petit, les autres
communes du canton développent également ces prestations. C’est en 2005, dans le cadre d’une nouvelle répartition des
tâches entre le canton et les communes (EtaCom), que l’Etat a repris l’ensemble de ces prestations sous sa responsabilité.
Ces prestations sont définies dans la loi scolaire depuis 1997.

4 LA PÉDAGOGIE SPÉCIALISÉE DANS LES CANTONS ROMANDS

Dans les autres cantons également, le législateur et l’administration adaptent leur législation et leur organisation à l’aune
des changements de la RPT, notamment pour prendre en compte les changements majeurs en matière de financement et
pour intégrer le passage de la logique d’assuré à celle d’élève ayant des besoins particuliers. L’annexe au présent EMPL
résume l’état des réflexions de Suisse latine.

Ce tour d’horizon permet de constater qu’aucun canton, à part celui du Tessin, n’est parvenu, à ce jour, à mettre en œuvre
une législation sur la pédagogie spécialisée intégrant tous les effets de la RPT et de l’Accord intercantonal. Il
confirme l’impossibilité d’adopter un modèle unique, au vu des contextes institutionnels historiques spécifiques à chaque
canton. Pour le canton de Vaud, on notera notamment l’existence d’un secteur institutionnel privé important ainsi que la
mixité du statut des intervenants, particulièrement dans le domaine pédago-thérapeutique. Il montre aussi quelques uns des
défis à relever dans le cadre de cette législation et la difficile intégration de la pédagogie spécialisée dans le cadre du
mandat public de formation. Ces défis se manifestent en termes de :

– enjeu de l’articulation entre la logique du secteur de la formation et celle de la santé (définition des



troubles et déficiences, indication médicale vs indication pédagogique ou pédago-thérapeutique,
autorisation de pratiquer des prestataires, etc.) ;

– défi d’organisation et de réforme institutionnelle : les prestations pédago-thérapeutiques et celles
d’enseignement spécialisé dépendant dans certains cantons de deux départements différents ;

– définitions des critères d’octroi des mesures dans le cadre d’une nomenclature identifiant des mesures
dites "infra-renforcées" ou "renforcées", dont la déclinaison varie sensiblement d’un canton à l’autre ;

– confrontation entre une approche large du dispositif de la pédagogie spécialisée conduisant à réduire le
libre choix du prestataire mais à renforcer la cohérence avec l’école, et une approche individuelle plus
proche de la culture professionnelle des thérapeutes.

5 CADRE GÉNÉRAL ET ÉVOLUTION DU PROJET

5.1 Contexte légal du projet de loi

Comme indiqué en introduction, le projet découle de la nouvelle répartition des tâches entre la Confédération et les cantons
(RPT), ainsi que de la nouvelle loi sur l’enseignement obligatoire (LEO) adoptée par le Peuple le 4 septembre 2011 et
entrée en vigueur le 1er août 2013.

Conséquence de la RPT, la Constitution fédérale (Cst féd.) prévoit désormais que les anciennes prestations individuelles de
l’assurance-invalidité concernant la formation scolaire spéciale sont du ressort des cantons. C’est au travers du nouvel
article 62, alinéa 3, Cst féd. que le droit à une formation scolaire spéciale est fondé : "Les cantons pourvoient à une
formation spéciale suffisante pour les enfants et les adolescents handicapés, au plus tard jusqu’à leur20èmeanniversaire".

L’Accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée adopté par la CDIP a pour but,
dans ce contexte, d’assurer une harmonisation minimale. Le Grand Conseil du Canton de Vaud a autorisé le Conseil d’Etat
à le ratifier le 26 mai 2009. L’Accord est entré en vigueur le1er janvier 2011 suite à la ratification par 10 cantons (en
août 2013, 15 cantons l’avaient ratifié soit dans l’ordre d’adhésion : OW, SH, VS, GE, LU, VD, FR, TI, AR, BS, BL, UR,
GL, NE et JU).

L’attribution aux cantons d’une responsabilité totale en matière de pédagogie spécialisée permet une mise en cohérence
avec le système d’enseignement régulier, qui est assuré par les cantons (art. 19 et 62, al. 1, Cst. féd.) et qui est gratuit et
garanti pour tous, y compris pour les élèves en situation de handicap. Cette nouvelle répartition des tâches permet la
réalisation d’une approche plus intégrative, puisqu’il n’y a plus de différenciation, du point de vue des prestations
pédagogiques, éducatives et pédago-thérapeutiques, entre les bénéficiaires et non bénéficiaires AI.

Cette orientation est renforcée par la récente décision du Grand Conseil, en juin 2010, de sortir le financement de la
pédagogie spécialisée de la facture sociale dans le cadre de la nouvelle loi sur les péréquations communales.

Certaines prestations individuelles, dont peuvent bénéficier les enfants et les jeunes en situation de handicap, sont toutefois
restées de la compétence de l’AI, mêmeaprès l’entrée en vigueur de la RPT. Il s’agit des mesures médicales, des mesures
dans le domaine de la formation professionnelle initiale, des moyens auxiliaires, des indemnités journalières et des
allocations pour impotents.

Concernant les prestations collectives, l’article 112b, Cst féd., confie aux cantons l’entière responsabilité des contributions
pour la construction et l’exploitation des institutions d’hébergement des personnes handicapées. Ces principes sont
concrétisés par la loi fédérale sur les institutions destinées à promouvoir l’intégration des personnes invalides (LIPPI) qui,
reprenant l’article 117, chiffre 4, Cst féd., prévoit que les cantons doivent élaborer un plan stratégique soumis à
l’approbation du Conseil fédéral.

Pour les mineurs en situation de handicap, le plan stratégique cantonal découlant de la LIPPI ne touche que les prestations
hors du cadre pédagogique, soit l’hébergement et la prise en charge extrascolaire, selon un avis de droit de la CDIP
du 14 juin 2007. Le plan stratégique vaudois a été adopté en mai 2010 par le Conseil d’Etat et transmis à la commission du
Conseil fédéral chargée de son analyse. Il a été adopté par le Conseil fédéral sur la base du préavis de la Commission
LIPPI, le 17 décembre 2010. Il est à noter que ce plan concerne principalement la prise en charge des adultes en situation
de handicap. Un chapitre décrit cependant l’offre en structure de jour ou à caractère résidentiel pour les mineurs en
situation de handicap. Ce document a été élaboré en collaboration avec les milieux concernés.

Parmi les conventions applicables, il convient aussi de mentionner la convention intercantonale relative aux institutions
sociales (CIIS), entrée en vigueur au 1er janvier 2006, qui a pour but de régler les modalités de financement de la prise en
charge de personnes ayant des besoins spécifiques, en dehors de leur canton de domicile.

Les travaux liés au projet de loi sur la pédagogie spécialisée se fondent enfin sur la loi fédérale sur l’élimination des
inégalités frappant les personnes handicapées (LHand). Son article 20 prévoit que les cantons veillent à ce que les enfants et
les adolescents handicapés bénéficient d’un enseignement de base adapté à leurs besoins spécifiques. Les cantons doivent
encourager l’intégration dans l’école régulière pour autant que cela soit possible et serve le bien de l’enfant ou de
l’adolescent handicapé. La LHand confie un mandat global aux cantons, compte tenu de leur souveraineté en matière



d’instruction publique.

5.2 Résultats de la consultation sur l'avant-projet de loi

La consultation initiée en décembre 2010 a permis de constater que bon nombre de propositions ont remporté l’adhésion de
la majorité des instances et personnes consultées. Il s’agit notamment du principe de la meilleure intégration sociale et
professionnelle possible, du développement d’une école inclusive répondant aux besoins de tous les enfants et jeunes, ainsi
que du passage du statut d’assuré à celui d’élève. Les répondants partagent une préoccupation principale pour le bien de
l’enfant, mais aussi celui des enseignants et des autres élèves, avec un souci pour que les moyens nécessaires soient mis à
disposition de manière à assurer un encadrement adéquat.

Dans cette optique, le fait que les parents des enfants et des jeunes en situation de handicap soient associés à l’ensemble de
la démarche est apprécié. De plus, l’étendue du champ d’application aux enfants de moins de 4 ans et aux jeunes scolarisés
dans le postobligatoire jusqu’à leurs 20 ans a été saluée par l’ensemble des instances consultées. Il en va de même pour la
simplification de l’accès et de l’octroi des mesures ordinaires. Enfin, le principe de la régionalisation de l’offre a remporté
l’adhésion de manière générale. Néanmoins, plusieurs partenaires ont relevé un certain flou dans les critères retenus pour
permettre une répartition équitable des moyens entre les différentes régions de la pédagogie spécialisée.

Certains éléments contenus dans l’avant-projet ont suscité des interrogations. De nombreuses demandes de précisions et
d’explications complémentaires ont été formulées. Cela concerne notamment l’accès aux mesures renforcées. En effet, la
plupart des organismes émettent de nombreux doutes quant à la capacité de la Commission cantonale d’évaluation, telle
que prévue dans l’avant-projet, à effectuer sa mission dans des délais raisonnables. Un manque de définitions et de
descriptions précises des principaux concepts et processus a été, par ailleurs, souligné à plusieurs reprises. Il est fait, de
plus, état de craintes quant à la possibilité que le projet politique se heurte à la réalité du terrain.

En outre, la limitation des mesures ordinaires à deux prestations et à une durée de deux ans est apparue comme peu claire et
inacceptable à de nombreux partenaires. Cette limitation a en effet suscité de nombreux commentaires négatifs,
vraisemblablement parce que l’avant-projet ne précisait pas comment se ferait le passage vers une mesure renforcée.

En ce qui concerne les prestations de psychologie, de psychomotricité et de logopédie, les professionnels des secteurs
pédago-thérapeutique et thérapeutique ont demandé une distinction dans le texte de loi entre ces prestations et les
prestations d’enseignement spécialisé, et ce, pour les mesures ordinaires comme renforcées, de manière à prévoir des
conditions d’accès spécifiques aux mesures relevant du domaine pédago-thérapeutique.

De leurs côtés, les enseignants ainsi que certaines associations proches des personnes en situation de handicap se sont
montrées inquiets quant aux processus de validation et de certification des projets personnalisés de pédagogie spécialisée et
de leur compatibilité avec les exigences actuelles pour l’obtention de titres reconnus. Pour ce qui concerne plus
spécifiquement les enseignants, leurs syndicats ont conditionné la réalisation du projet de loi à l’avènement d’un cahier des
charges les concernant. De plus, les enseignants et les directions d’établissement ont souhaité que des formations continues
soient mises en place dans la perspective de comprendre et de développer ce nouveau dispositif.

Enfin, l’exclusion des élèves de l’enseignement privé de l’accès aux prestations a été critiquée par plusieurs instances
consultées, car elle a été ressentie comme une inégalité de traitement entre les élèves scolarisés dans le privé et ceux du
secteur public. Une partie des opposants à cette restriction s’inquiètent cependant de l’augmentation des charges
susceptibles de découler de la LPS. De même, les faîtières des associations de communes se sont opposées au
désengagement de l’Etat (900'000 francs) concernant le financement des infrastructures liées aux classes officielles
d’enseignement spécialisé (COES).

En conséquence, l’avant-projet de LPS mis en consultation en décembre 2010 a sensiblement évolué, en particulier pour
prendre en compte les résultats de ladite consultation.

6 OFFRE ACTUELLE, BÉNÉFICIAIRES ET ENJEUX

Les prestations prévues dans le périmètre de la LPS sont actuellement régies par la loi sur l’enseignement spécialisé (LES),
la loi scolaire (LS) pour le secteur PPLS et par l’arrêté réglant jusqu’à fin 2013 l’octroi et le financement des prestations de
logopédie dispensées par des logopédistes indépendants (ALogo) – arrêté qui a été prorogé jusqu’à l’entrée en vigueur de la
loi cantonale relative à la pédagogie spécialisée -, pour les prestations de logopédie indépendante.

La consultation sur l’avant-projet de loi a mis en évidence le besoin de clarifier les populations concernées par la LPS.
Schématiquement, alors qu’il y a 82'136 élèves dans l’école régulière publique, les chiffres-clé de la pédagogie spécialisée
sont détaillés ci-après.



6.1 Enfants, jeunes, élèves en situation de handicap

Selon les principaux types de troubles ou de déficiences, on comptait dans le canton, fin 2012, 3’150 enfants/élèves
suivis. 2’470 d’entre eux ont bénéficié de prestations assurées par les institutions, soit sous forme d’une prise en charge en
internat/externat (1'800), soit par un suivi ambulatoire (670) sous forme de soutien pédagogique spécialisé (SPS) ou de
soutien éducatif itinérant (SEI). 230 élèves ont, pour leur part, été scolarisés au sein de classes officielles d’enseignement
spécialisé (COES). Enfin, 450 élèves ont bénéficié de prestations de renfort pédagogique (RP). Notons que, parallèlement
aux prestations énoncées ci-avant, certains de ces élèves ont bénéficié de prestations complémentaires du type de l’aide à
l’enseignant (prestation de soutien aux gestes quotidien) ou de prise en charge en unité d’accueil temporaire (UAT).

Les élèves bénéficiant de RP sont rattachés à l’école régulière. Bien qu’ils remplissent les critères de l’article 1 LES, leur
handicap n’est pas recensé statistiquement. Pour les 2'700 autres enfant/élèves, le recensement via la statistique scolaire,
permet d’identifier une répartition des troubles et déficiences qui peut se représenter comme suit :



Ce seront, pour l’essentiel, ces 2700 élèves, ainsi qu’une part de ceux au bénéfice de RP, qui seront les bénéficiaires des
mesures renforcées prévues par le projet.

6.2 Education précoce spécialisée (actuellement désigné SEI)

L’éducation précoce spécialisée s’adresse aux enfants en âge préscolaire dont le développement est limité ou compromis.
C’est une prestation octroyée après évaluation par des enseignants spécialisés au bénéfice d’une formation en éducation
précoce spécialisée, rattachés à des institutions de pédagogie spécialisée.

Dans le canton de Vaud, environ 220 enfants en bénéficient en 2012.

Avec le taux croissant d’enfants dans les lieux d’accueil, les médecins pédiatres ainsi que les éducateurs de la petite
enfance repèrent de nombreuses situations qui, autrefois, n’apparaissaient qu’à l’entrée à l’école enfantine. De plus, la
recherche scientifique nous apprend que c’est dans les premières années que l’intervention est la plus efficace, de sorte que
ce type de prestation est appelé à se développer et à s’intensifier si l’on veut intervenir de manière efficiente. Cette
intensification se justifie d’autant plus si l’on considère la volonté exprimée par le peuple vaudois lors du vote ayant
conduit à l’introduction de l’article 63a de la Constitution vaudoise sur l’école à journée continue (septembre 2009).

6.3 Enseignement spécialisé

6.3.1 Classe émargeant à l’enseignement spécialisé dans les établissements de la scolarité obligatoire

a) Les classes D et les maîtres de classe de développement itinérants (MCDI) sont du ressort de l’enseignement spécialisé
sans pour autant entrer dans le champ d’application défini par l’article 1 LES. Ces mesures sont inscrites aujourd’hui dans
la loi scolaire sous l’appellation "pédagogie compensatoire", elles sont destinées à des élèves dont les difficultés scolaires
demandent un projet pédagogique personnalisé.

En 2012, près de 1’430 élèves sont scolarisés dans des classes de développement. Près de 246 équivalents temps plein
(ETP) interviennent comme enseignants de classe de développement ou comme MCDI.

Au travers de l’introduction de la LPS, ces prestations entreront dans le domaine des mesures ordinaires de pédagogie
spécialisée, permettant ainsi aux établissements de les réinterroger et de les articuler avec d’autres mesures dans le cadre de
leur projet global en matière de pédagogie différenciée (art. 100 ss LEO).

b) Les classes officielles d’enseignement spécialisé (COES) accueillent des enfants qui répondent à l’article 1 LES,
c’est-à-dire dont les capacités d’apprentissage et/ou l’intégration scolaire sont compromises ou affectées en raison
notamment de troubles ou de déficiences. Elles sont réparties sur l’ensemble du territoire vaudois et rattachées à des
établissements scolaires réguliers.

En 2012, près de 230 élèves sont scolarisés en leur sein. Ce sont des enseignants spécialisés qui assurent la prise en charge
de ces classes (37 ETP).

Dans le cadre de la procédure d’évaluation standardisée, il est prévu que la direction de l’établissement et la direction
régionale de pédagogie spécialisée identifient les modalités de mise en œuvre d’une mesure renforcée. Dans ce contexte,
une des possibilités d’organisation, pour l’établissement, sera la création de classes homogènes proches du modèle COES
actuel.

6.3.2 Enseignement spécialisé dans les institutions

Des prestations d’enseignement spécialisé sont dispensées dans les institutions ou établissements de pédagogie spécialisée,
pour des enfants pour lesquels une scolarisation en milieu spécialisé est la plus pertinente, en raison notamment de troubles
invalidants et/ou des incidences importantes sur leurs capacités d’apprentissages ou sociales, établis au terme d’une
procédure éprouvée. Plus de 1'800 enfants y sont scolarisés. Quantitativement, le nombre d’enfants scolarisés dans ce cadre
est demeuré stable. Qualitativement, et de manière générale, les institutions estiment que les situations sont devenues plus
complexes.

Le nombre de classes comprenant des ateliers, permettant dès 15 ans la préparation à la formation professionnelle (classes
TEM, pour "transition école métiers") a été doublé (221 places en 2012).

Le mandat donné par le législateur via l’Accord intercantonal de promouvoir un système de formation inclusif implique et
nécessite une intensification du dialogue et de la collaboration entre les établissements privés reconnus et l’école régulière,
et par voie de conséquence une plus grande perméabilité.

6.3.3 Prestations ambulatoires d’enseignement spécialisé

Le soutien pédagogique spécialisé et le renfort pédagogique sont dispensés par des enseignants spécialisés qui interviennent
dans l’école régulière pour les enfants dont le besoin, selon l’article 1 LES, est établi. En 2012, près de 900 élèves
bénéficient de SPS et de RP.



Vu l’objectif de favoriser les solutions intégratives, la tendance est de renforcer ce type de mesures ainsi que les ressources
apportées au sein des classes régulières scolarisant ces élèves à besoins particuliers. Une étude est actuellement conduite
auprès des personnes entourant 836 élèves au bénéfice de ces mesures, afin d’évaluer l’adéquation de ces dernières et le
degré de satisfaction des parents et des professionnels. Les premiers résultats permettent de constater que, dans plus de 80%
des situations, la solution intégrative est appréciée positivement ou très positivement. Par contre, dans les quelques
situations problématiques, les acteurs concernés se sentent assez démunis.

On observe depuis quelques années une augmentation des demandes d’interventions de l’enseignement spécialisé,
notamment sous forme de renfort pédagogique. Dans le cadre de cette augmentation, on constate une difficulté à distinguer
les situations qui émargent formellement à l’enseignement spécialisé de celles qui concernent plutôt des questions
socio-éducatives générant des difficultés scolaires. Cette réalité doit amener à mieux circonscrire puis coordonner ces deux
types d’intervention.

6.4 Psychologie, psychomotricité et logopédie (PPL)

En tant que prestataires de mesures pédago-thérapeutiques, les psychologues, logopédistes et psychomotriciens apportent
une aide au développement de l'enfant ou de l'adolescent. Dans ce cadre, leur action thérapeutique vise à permettre à des
enfants ou des élèves en difficulté d'accéder aux apprentissages scolaires. Ils appuient ainsi la mission de formation de
l'école, en apportant des compétences et connaissances professionnelles spécifiques.

a) Les psychologues apportent une aide spécifique en cas de difficultés d’apprentissage, de comportement, d’intégration,
affectives et relationnelles.

b) Les logopédistes apportent une aide spécifique en cas de troubles de la communication et du langage, plus
particulièrement les troubles du langage oral et écrit.

c) Les psychomotriciens apportent une aide spécifique lorsque les problèmes touchent le corps dans ses aspects
fonctionnels, expressifs et relationnels.

On distingue les prestations directes aux enfants (consultations individuelles ou de groupe, soutien, traitement,…) et les
prestations indirectes qui s’adressent, quant à elles, aux parents (information, prévention, "guidance parentale",
accompagnement,…), ou aux enseignants (séance de réseau, appui aux enseignants, repérage précoce, échange de
compétences,…). C’est ainsi que, alors qu’environ 20% des élèves de l’école obligatoire consultent une fois ou l’autre les
PPLS, seuls 10% bénéficient de suivis directs.

Le canton pourvoit dans chaque région scolaire à une offre de psychologie, logopédie et psychomotricité en milieu scolaire
qui s’adresse aux élèves des établissements de la scolarité obligatoire. Près de 9'000 élèves sont pris chaque année en
charge par ces spécialistes.

En parallèle à cette offre en milieu scolaire, le canton finance depuis la RPT des traitements en logopédie, en cas de graves
difficultés d’élocution, et psychomotricité chez des praticiens indépendants, pour environ 5’000 enfants et jeunes âgés
entre 0 et 20 ans. Avant 2008, ces traitements étaient pris en charge par l’assurance-invalidité.

Des psychologues, logopédistes et psychomotriciens travaillent également dans les institutions de pédagogie spécialisée,
qui constitue aussi des cas de prise en charge pluridisciplinaire.

6.5 Accueil en structure de jour ou à caractère résidentiel

Plusieurs offres d’hébergement ou d’accueil existent dans le canton de Vaud pour les mineurs en situation de handicap.
L’ensemble de cette offre est décrit dans un chapitre du plan stratégique cantonal découlant de la loi fédérale sur les
institutions destinées à promouvoir l’intégration des personnes invalides (LIPPI). Il s’agit de :

– a) l’internat : dans une institution de pédagogie spécialisée, l’internat est principalement destiné à
permettre la fréquentation d’une école d’enseignement spécialisé. Cette prestation couvre l’ensemble
des moyens que les institutions doivent déployer pour accueillir un enfant : infrastructure, matériel,
alimentation ou encore personnel éducatif, administratif et logistique. Les prestations éducatives
poursuivent, en collaboration avec les parents, des objectifs de développement. Avec une tendance à la
baisse depuis une décennie, l’offre d’internat des institutions de pédagogie spécialisée concerne
environ 200 enfants. La diminution s’explique conjointement par la volonté des parents de maintenir
leur enfant dans le cadre familial tant que cela est possible et par la volonté de l’Etat d’offrir des
alternatives à l’internat via les unités d’accueil temporaire et les autres formes de relève, notamment la
prestation PHARE, qui est ancrée dans la Loi d’aide aux personnes recourant à l’action médico-sociale
(LAPRAMS).

– b) le semi-internat : il s’agit d’une prestation offerte au sein des institutions de pédagogie spécialisée
pouvant comprendre le repas de midi, l’accueil avant l’école et/ou les prestations éducatives après la
classe. Le semi-internat concerne près de 72% des 1’800 enfants scolarisés au sein d’une institution de



pédagogie spécialisée (env. 1’300 enfants). Cette prestation couvre également l’ensemble des moyens
mis à disposition pour accueillir l’enfant.

– c) les unités d’accueil temporaire (UAT) : il s’agit d’une offre pour une brève durée (de quelques heures
à plusieurs jours) de prise en charge des enfants avec un handicap sévère. Les UAT ont comme mission,
en complément aux ressources existantes, d’alléger les charges familiales dans l’accompagnement de
ces enfants, afin de permettre leur maintien à domicile et constituent en cela une alternative à l’internat.
A la fin de l’année 2012, le canton de Vaud dispose de 40 places en UAT. Deux projets sont en cours,
l’un ayant ouvert à l’automne 2013 en faveur d’adolescents atteints d’autisme et l’autre pour 2015 dans
le Nord vaudois, à Yverdon. Lorsque ce dernier projet sera réalisé, près de 60 places d’UAT seront
disponibles sur l’ensemble du territoire. Si l’on sait qu’une place d’UAT peut accueillir
entre 5 et 8 enfants en moyenne, près de 500 enfants pourront bénéficier à terme de cette prestation de
plus en plus appréciée par les parents.

6.6 Aide à l'enseignant

L’aide à l’enseignant peut être définie comme une prestation de soutien aux gestes quotidiens (se déplacer, aller aux
toilettes, être contenu, s’habiller…). En effet, certains enfants dont l’autonomie est restreinte, en raison de leur trouble ou
déficience, bénéficient de mesures d’aide non spécialisée dispensées par des personnes sans formation pédagogique. Cette
prestation est offerte tant dans le cadre d’un accueil préscolaire (plus de 100 enfants en 2012) ou parascolaire (une
quinzaine d’enfants en 2012) que dans la classe (près de 150 élèves en 2012).

Comme mentionné plus haut (6.1), l’accueil de jour préscolaire et parascolaire est devenu l’une des dimensions clé de la
politique en faveur des familles, les prestations connues aujourd’hui sous l’appellation d’aide à l’enseignant doivent donc
se développer en complément du SEI.

7 PRESTATAIRES ACTUELS DE MESURES ET ENJEUX

Les prestations de pédagogie spécialisée sont dispensées par des instances étatiques et par des prestataires privés reconnus
par l’Etat. Les différents prestataires de mesures de pédagogie spécialisée sont brièvement présentés ci-après, en indiquant
l’évolution prévue par le présent projet.

7.1 Personnel de l’Etat : enseignant spécialisé et aide à l’enseignant

Les prestations d’enseignement spécialisé dispensées par du personnel rattaché directement à l’Etat sont celles effectuées
par les maîtres des classes de développement (itinérants ou non) (246 ETP), les maîtres des classes officielles
d’enseignement spécialisé (COES) (37 ETP) et les enseignants de renfort pédagogique.

L’organisation actuelle du renfort pédagogique prévoit, d’une part, des postes rattachés à l’ECES et déployés dans
différents établissements de la DGEO, à l’OPTI et au profit des lieux d’accueil de la petite enfance (52 ETP de renfort
pédagogique sur les 68 ETP de l’ECES au budget 2013) et, d’autre part, des enseignants qui effectuent ponctuellement des
périodes spécifiques d’enseignement spécialisé, après validation par un inspecteur de l’enseignement spécialisé de la
nécessité de la prestation, soit environ 25'000 périodes pour l’année scolaire 2012-2013 (équivalant environ à24 ETP).

Une part des prestations actuelles de renfort pédagogique sera intégrée dans les mesures ordinaires de pédagogie
spécialisée. Dans le cadre du présent projet, l’intention est de simplifier les démarches administratives en lien avec ces
mesures ordinaires en intégrant les prestations d’enseignement spécialisé concernées au système actuel d’enveloppes
pédagogiques. Les conseils de direction des établissements auront ainsi la compétence décisionnelle pour l’attribution de
ces mesures parallèlement à la compétence que leur confère la LEO (art. 99) en matière d’appui pédagogique.

Afin de maintenir et développer un systèmequalitativement performant, le présent projet veille à circonscrire le champ et
les spécificités de ces deux types d’intervention. Il prévoit, de plus, la mise en place d’une référence métier qui permet
notamment de garantir des aspects liés à la formation continue des enseignants spécialisés et des autres acteurs de l’école.

A ces prestations d’enseignement, il faut ajouter les périodes d’aide à l’enseignant qui totalisent environ 63'000 périodes
pour l’année scolaire 2012-2013 (estimation : 59 ETP) et celles d’aides dans les structures d’accueil de la loi sur l’accueil
de jour des enfants (LAJE) pour environ 27'000 heures. Statutairement, l’engagement de ces personnes appelle un certain
nombre d’ajustements à apporter dans le cadre du futur dispositif.

7.2 Personnel de l’Etat ou conventionné : psychologues, psychomotriciens et logopédistes en milieu scolaire (PPLS)

Les prestations PPLS sont organisées en régions et dispensées dans chaque établissement scolaire. Le nombre de
professionnels employés par l’Etat ou conventionnés est réparti au prorata du nombre d’élèves (2.3 ETP
pour 1’000 élèves). Au total 196 ETP de logopédistes, psychomotriciens et psychologues œuvrent dans le canton pour les
élèves fréquentant l’école régulière et 15 ETP pour les élèves des COES.

Considérant les attentes croissantes de la société envers l’école, la complexité des situations et la nécessité de développer



un travail pluridisciplinaire efficace, l’un des buts du projet de loi est de renforcer la présence de ces ressources au niveau
des établissements. Ainsi, la prévention et la contribution des PPLS au repérage précoce des difficultés fait-elle
explicitement l’objet d’un article de la LPS.

Il est à noter que, pour des raisons historiques, trois statuts juridiques coexistent pour ce secteur : les PPLS étatiques, ceux
gérés par les fondations de la Monneresse (Aigle) et de Mérine (Moudon), ainsi que ceux gérés par la Ville de Lausanne.
Les deux dernières catégories sont liées à l’Etat par une convention et le personnel concerné est au bénéfice d’autres
conditions statutaires que celles de l’Etat.

Les PPLS étatiques sont inscrits au plan des postes en qualité de personnel administratif. Or, leur mission est
intrinsèquement liée au secteur de l’enseignement. A ce titre, lors de la création de l’office de psychologie scolaire (OPS),
il a été fixé une norme de 2.5 ETP pour 1’000 élèves. Tenant compte de l’évolution démographique, cette norme n’est
actuellement plus respectée et se situe à 2.3E TP pour 1’000 élèves. A la lumière de ce qui précède, il apparaît donc
nécessaire de rapprocher la logique de gestion de ces professionnels de celle des enseignants. Ceci contribuera à réduire, au
moins partiellement, les listes d’attente actuelles.

7.3 Logopédistes et psychomotriciens indépendants

Avant la RPT, l'AI finançait des prestations de logopédie dans le cadre des mesures de formation scolaire spéciale, pour les
assurés atteints de graves difficultés d'élocution définis par l’AI dans une circulaire encore en vigueur. Ces prestations
étaient proposées par des logopédistes indépendants (environ 230 personnes) qui recevaient les enfants hors du cadre
scolaire. Il s'agissait dans ce cas d'une prestation d'assurance, ainsi le logopédiste traitant était-il mandaté directement par
les parents et/ou le jeune et l’AI finançait cette prestation si les conditions étaient remplies. Conformément aux dispositions
transitoires de la Constitution fédérale introduites avec la RPT, le canton a repris la gestion de ces prestations et leur
financement depuis 2008.

Les logopédistes indépendants accueillent et traitent en cabinet privé les enfants ou jeunes atteints de graves difficultés
d’élocution (au sens de la circulaire de l’assurance-invalidité). Les traitements dispensés aux enfants par les logopédistes
indépendants sont pris en charge par le Département de la formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC) sur la base de
l’ALogo.

Les psychomotriciens indépendants reçoivent, quant à eux, en cabinet privé, des enfants sur indication médicale suite à un
diagnostic précoce pédopsychiatrique. Ces traitements sont également pris en charge par le DFJC lorsqu’ils correspondent
aux critères anciennement AI. Près de 260 logopédistes et une dizaine de psychomotriciens indépendants voient ainsi leurs
prestations reconnues par l’OPS.

Il est à relever que le recours à ces professionnels indépendants est administrativement très lourd à gérer et ne garantit pas
une couverture uniformede l’offre de prestations sur tout le territoire cantonal. Il est, de plus, financièrement difficilement
maîtrisable en l’état.

En outre, compte tenu du fait que la pédagogie spécialisée, et en particulier les prestations de ces indépendants, fait
désormais partie intégrante du mandat public de formation, l’Etat n’assume plus le rôle d’assureur-payeur, mais celui
d’autorité responsable de la prestation, soit en la prodiguant directement, soit en la déléguant à des tiers subventionnés. Cet
état de fait induit des conséquences de différents ordres.

En premier lieu, il convient de relever que le tiers qui agit pour le compte de l’Etat engage la responsabilité civile de ce
dernier et diminue donc corollairement la sienne, hormis dans les cas où il commet une faute. D’autre part, l’inclusion de
ces prestations au système public de formation suppose que ces dernières, ainsi que les professionnels qui les dispensent,
s’inscrivent dans une organisation globale, régie par des règles de fonctionnement et des directives permettant à l’Etat de
garantir un dispositif cohérent et efficient, dans le respect des principes généraux qui régissent l’activité d’une
administration publique. Ainsi, par exemple, au titre de la proportionnalité et de l’économicité, l’Etat demande aux
professionnels qui exécutent des tâches publiques, le recours à certaines modalités d’intervention plutôt que d’autres, si les
premières permettent d’atteindre les mêmes buts que les secondes mais de manière plus économe. Sur le plan de la gestion
administrative, ces mêmes principes conduisent l’Etat à cadrer les collaborations entre ses différents agents afin de garantir
un fonctionnement efficient. Enfin, dès lors qu’il doit garantir un service public offert à tous, l’Etat, pour des raisons
organisationnelles évidentes, ne saurait permettre aux professionnels qui agissent pour lui de refuser de s’occuper de
certains bénéficiaires pour des motifs qui ne relèvent pas directement de la prestation en elle-même. Notons que,
corollairement, ce principe, qui s’inscrit dans une logique de qualité, est précisément ce qui a motivé, dans l’Accord
intercantonal, l’exclusion du libre choix du prestataire de pédagogie spécialisée par les parents.



7.4 Institutions de pédagogie spécialisée

Le canton de Vaud compte 19 institutions ou établissements de pédagogie spécialisée. Ces institutions offrent des
prestations d’enseignement spécialisé, d’éducation spécialisée, de logopédie, de psychomotricité, de psychologie, des
prestations médicales ou encore médico-thérapeutiques (physiothérapie, psychothérapie, ergothérapie, etc.). Leur budget
est, pour ainsi dire, exclusivement financé par l’Etat, toutefois les prestations médicales et l’essentiel des prestations
médico-thérapeutiques sont restées du ressort de l’assurance-invalidité ou des caisses-maladie. La forme juridique de la
plupart des institutions est la fondation de droit privé reconnue d’utilité publique. Parmi les 19 institutions, 7 sont des
institutions mixtes accueillant des adultes et des enfants.

Toutes ces institutions sont fédérées au sein de l’Association vaudoise des organisations privées pour personnes en
difficulté (AVOP) qui représente également une majorité d’institutions reconnues par le Service de protection de la
jeunesse (SPJ) concernant les foyers éducatifs ou le Service de prévoyance et d’aides sociales (SPAS) pour les adultes en
situation de handicap. Cette faîtière est la dépositaire de la convention collective de travail qui concerne près
de 6'000 personnes.

La carte présentée ci-dessous donne un aperçu de l’implantation géographique des diverses structures des institutions de
pédagogie spécialisée.

Source : Office de l'information sur le territoire (OIT) - Service de l'enseignement spécialisé et de l'appui à la formation
(SESAF)

Les 19 institutions de pédagogie spécialisée ont des missions et des types d’accueil très différents les uns des autres. Le
nombre de places disponibles par institution varie également fortement, allant de 17 à plus de 450 places. Du fait de cette
grande diversité, les charges des diverses institutions sont également très disparates.

Les 948 ETP œuvrant au sein des institutions de pédagogie spécialisée sont pour 44% des enseignants, 25% des éducateurs,
11% des thérapeutes, 10% des administratifs et 10% du personnel de maison et technique. A noter que parmi le personnel
des institutions, 33 ETP d’enseignants spécialisés dispensent des prestations de soutien pédagogique spécialisé (SPS) au
sein des établissements scolaires et 24 ETP assurent des prestations du service éducatif itinérant (SEI) pour les enfants en
âge préscolaire.

Ce paysage institutionnel s’est cependant développé historiquement essentiellement au gré des initiatives privées et ne
constitue pas aujourd’hui une offre homogène sur tout le canton. Au-delà de l’existence d’une expertise reconnue, la
planification et l’organisation régionale de l’offre de prestations de la pédagogie spécialisée d’une part, les exigences de



contractualisation liées à la loi sur les subventions d’autre part, imposeront à l’Etat et aux fondations de se positionner
quant aux missions et à leur inscription dans le dispositif public de formation de notre canton.

Enfin, il convient de souligner que, sur le plan statutaire, l’avènement, en 2008, de DECFO-SYSREM, a créé un
différentiel salarial défavorable aux enseignants du secteur institutionnel privé reconnu. Dans le but de maintenir
l’attractivité de ces institutions en qualité d’employeur, il sera nécessaire de rapprocher ces deux statuts.

8 LES PRESTATIONS DE PÉDAGOGIE SPÉCIALISÉE SOUS L'ANGLE FINANCIER

Le tableau ci-dessous synthétise les volumes financiers des diverses prestations de pédagogie spécialisée selon le
budget 2013 :

NB : pour la logopédie et la psychomotricité indépendantes, il convient de mentionner également le montant figurant aux
comptes 2012, soit 15'835'021.-, tenant compte des crédits supplémentaires octroyés.

9 PRÉSENTATION DU PROJET DE LOI

9.1 Structure de la loi

Le projet de loi est structuré en sept chapitres.

Le chapitre premier reprend les principes de base de l’Accord intercantonal, il fixe le champ d’application de la loi et
définit les organes et autorités compétentes, à savoir les entités chargées de la définition et de la mise en place de la
politique de pédagogie spécialisée.

Le chapitre II définit la pédagogie spécialisée par l’offre des prestations qu’elle inclut. Ces prestations sont tantôt directes,
tantôt indirectes. Les prestations directes sont octroyées sous formede mesures qui peuvent être soit "ordinaires", soit
"renforcées", en fonction de l’intensité du besoin individuel, soit encore sous formede mesures dites "auxiliaires", visant à
favoriser l’intégration ou la participation des enfants ou des jeunes.

Le chapitre III définit l’organisation de l’offre et les prestataires, ainsi que les entités intervenant respectivement pour :
l’évaluation du besoin, l’octroi, la mise en œuvre et le suivi des mesures. Sont également traitées dans ce chapitre les
conditions de la reconnaissance des établissements de pédagogie spécialisée privés et de recours à d’autres prestataires.

Le chapitre IV consacre le caractère technique de la LPS, en détaillant, tel que cela a été demandé durant la phase de
consultation, les procédures d’accès aux prestations, ainsi que les lieux de décision et les règles de suivi, selon les trois
types de mesures définies au chapitre II. Le rôle des parents est clairement défini dans ce chapitre, en adéquation avec les
principes de l’Accord intercantonal pour la mise en place de mesures individuelles.

Le chapitre V est consacré aux différents modes de financement de l’offre de prestations. Les dispositions financières
proposées répondent notamment aux exigences de la loi sur les subventions (LSubv) et celle sur les finances (LFin). Elles
s’appuient sur les dispositions récemment adoptées par le Grand Conseil dans le cadre de la révision de la loi sur la
protection des mineurs (LProMin) et celles de la loi sur les mesures d’aide et d’intégration pour les personnes handicapées
(LAIH).



Le chapitre VI décrit le dispositif en matière de protection des données. Il est prévu de pouvoir traiter des données
personnelles, y compris sensibles. La transmission des données entre professionnels doit toutefois se faire en principe avec
l’accord des parents.

Enfin, le chapitre VII est consacré aux voies de recours ainsi qu’aux dispositions transitoires et finales.

9.2 Les adaptations découlant du droit supérieur

9.2.1 Le principe d’intégration (art. 3, al. 2)

Le principe d’intégration, principe fondamental ancré dans le présent projet, s’inspire de nombreuses dispositions de rang
supérieur.

La Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées consacre à son article 24 le droit à l’éducation et
établit que l’éducation doit être inclusive : "les Etats Parties font en sorte que le système éducatif pourvoie à l’insertion
scolaire à tous les niveaux" ou encore lettre a : "les Etats Parties veillent à ce que les personnes handicapées puissent, sur la
base de l’égalité avec les autres, avoir accès, dans les communautés où elles vivent, à un enseignement primaire inclusif, de
qualité et gratuit, et à l’enseignement secondaire" et enfin lettre e : "les Etats Parties veillent à ce que des mesures
d’accompagnement individualisé efficaces soient prises dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la
socialisation, conformément à l’objectif de pleine intégration".

La Convention relative aux droits de l’enfant prévoit que les enfants handicapés devraient être intégrés à la société à tous
les niveaux, comprenant l’accès à l’éducation (art. 23) et sans discrimination (art. 2) "eu égard aux besoins particuliers des
enfants handicapés, l’aide fournie […] est gratuite chaque fois qu’il est possible, compte tenu des ressources financières de
leurs parents ou de ceux à qui l’enfant est confié, et elle est conçue de telle sorte que les enfants handicapés aient
effectivement accès à l’éducation, à la formation, […] à la préparation à l’emploi et aux activités récréatives, et bénéficient
de ces services de façon propre à assurer une intégration sociale aussi complète que possible et leur épanouissement
personnel, y compris dans le domaine culturel et spirituel".

La déclaration de Salamanque sur les principes, les politiques et les pratiques en matière d’éducation et de besoins éducatifs
spéciaux (UNESCO 1994) prévoit que les politiques éducatives à tous les niveaux, que ce soit national ou local, stipulent
que les enfants handicapés sont inscrits à l’école, c’est-à-dire celle qu’ils fréquenteraient s’ils n’étaient pas handicapés.

Au niveau national, en plus des droits définis dans la Constitution à son article 8 sur la non discrimination, la loi fédérale
sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées (LHand) stipule à son article 20, alinéa 2, que les
cantons "encouragent l’intégration des enfants et adolescents handicapés dans l’école régulière par des formes de
scolarisation adéquates pour autant que cela soit possible et serve le bien de l’enfant ou de l’adolescent handicapé".

Enfin la Constitution vaudoise prévoit, à son article 61, que l’Etat et les communes prennent des mesures pour assurer
l’autonomie des personnes handicapées et notamment leur intégration sociale, scolaire et professionnelle.

9.2.2 Adaptations découlant de l’Accord intercantonal

Suite à la RPT, chaque canton se doit d’élaborer un concept cantonal de pédagogie spécialisée, qui doit être approuvé par
une autorité cantonale (gouvernement ou parlement). Par ailleurs, les cantons qui adhèrent à l’Accord intercantonal doivent
se conformer dans leur concept aux conditions cadres de cet Accord et utiliser les instruments qu’il définit (terminologie,
standards de qualité, procédure d’évaluation standardisée).

La mise en œuvre de cet Accord a conduit à reprendre dans le projet de loi les principes essentiels suivants :

– la pédagogie spécialisée fait désormais partie du mandat public de formation ;
– dans la mesure du possible, les mesures intégratives doivent être privilégiées (en respect du principe de

proportionnalité) ;
– le principe de gratuité prévaut, commepour la scolarité obligatoire ;
– les titulaires de l’autorité parentale sont associés à la procédure de décision attribuant des mesures

individuelles ;
– le passage d’une logique d’assuré à une logique d’élève, en lien avec l’organisation scolaire cantonale.

Concernant les ayants droits aux mesures de pédagogie spécialisée et conformément à l’Accord intercantonal, le projet de
loi prévoit que les enfants et les jeunes (de la naissance à leur 20ème année révolue) qui habitent en Suisse et présentent des
besoins éducatifs particuliers ont droit à un soutien et/ou à une prise en charge appropriés. La pédagogie spécialisée
relevant du mandat public de formation, seuls les élèves scolarisés dans l’école publique sont concernés par l’offre de base
prévue par l’Accord intercantonal. Le projet de loi a donc repris cette limitation dans son champ d’application.

Concernant l'offre de base que chaque canton signataire est tenu de proposer, le projet de loi définit les prestations faisant
partie de l’offre de pédagogie spécialisée. Ainsi, elle prévoit au titre de mesures directes : l’éducation précoce spécialisée,
l’enseignement spécialisé, la logopédie, la psychologie (prestation non expressément prévue par l'Accord, mais incluse



dans le canton de Vaud dans la notion de "soutien" posée par l'Accord, la psychologie étant historiquement rattachée dans
le canton de Vaud à la logopédie et à la psychomoticité), la psychomotricité, la prise en charge en internat ou externat, au
besoin avec le concours d’autres professionnels tels que des ergothérapeutes et des art-thérapeutes en institution, l’aide à
l’intégration, les transports et la prise en charge dans le cadre d’une unité d’accueil temporaire (cette dernière ne ressortant
pas directement de l’Accord). Par ailleurs, elle prévoit au titre de mesures indirectes destinées aux professionnels encadrant
les enfants et aux parents : le soutien, le conseil, la prévention, les actions de formation et d’information.

A noter qu’en amont des prestations directes d’enseignement spécialisé, la LEO prévoit des offres de type : cours de
rattrapage, d'appui ou d’autres mesures de pédagogie différenciée, qui ne relèvent pas de l’Accord intercantonal. Ce n’est
que si elles découlent de troubles ou de déficiences que des prestations de pédagogie spécialisée sont mises en place.

Toujours conformément à l’Accord intercantonal, si les mesures octroyées, qualifiées d’ordinaires dans le projet de loi, ne
s’avèrent pas ou plus suffisantes, des mesures renforcées définies selon l’intensité, tant du besoin pour l’enfant que de la
mesure prodiguée, peuvent être attribuées au terme d’une procédure d’évaluation standardisée (PES) définie au niveau
intercantonal. Dans le cadre de cette procédure, une commission cantonale est chargée de préaviser sur les besoins
individuels et la mesure à envisager, sur la base de dossiers constitués par les directions régionales de pédagogie
spécialisée. Les représentants légaux sont associés à la procédure. La décision finale d’attribution des mesures renforcées
est prise par l’autorité cantonale compétente, soit le Service de l’enseignement spécialisé et de l’appui à la formation
(SESAF). Enfin, la pertinence des mesures fait l’objet d’un réexamen périodique.

A côté des mesures ordinaires et renforcées, le projet de loi octroie, sous forme de mesures auxiliaires (unité d’accueil
temporaire, aide à l’intégration et transport), les prestations tendant à permettre la participation de l’enfant ou du jeune dans
son lieu d’accueil ou de scolarisation.

L’Accord prévoit encore l’utilisation de standards de qualité uniformes pour la reconnaissance des prestataires, définis par
la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP). Le projet de loi régit sur cette base la
reconnaissance des différents prestataires de pédagogie spécialisée non étatiques : établissements de pédagogie spécialisée
privés ou logopédistes et psychomotriciens indépendants subventionnés.

Enfin, l’Accord prévoit une terminologie uniforme en vue d’une garantie de coordination lors de sa mise en œuvre, à
laquelle le projet de loi s’est conformé. Les définitions annexées à l’Accord intercantonal fonderont l’interprétation des
termesrepris dans le projet de loi.

9.3 Coordination et complémentarités avec la LEO

La loi sur la pédagogie spécialisée est une loi spéciale, connexe et complémentaire à la loi sur l’enseignement obligatoire
(LEO). Alors que la LEO régit l’enseignement et son organisation dans une approche collective, la LPS est centrée sur la
réponse individualisée aux besoins des bénéficiaires, ainsi que l’organisation qui doit se mettre en œuvre autour d’eux. Ces
derniers ne sont pas seulement des enfants ou jeunes en situation de handicap (2-3% d’une cohorte), mais plus largement
des enfants, des jeunes, des élèves ayant des besoins particuliers (15-20%) : appuis spécialisés, mesures
pédago-thérapeutiques ou autres.

Le projet de loi se situe dans le continuum de la LEO : en application des principes de subsidiarité et de proportionnalité,
les dispositions du présent projet de loi viennent compléter celles de la LEO, principalement sur deux axes : d’une part par
les actions d’information ou de prévention et la contribution au repérage précoce (art. 98, al. 5, LEO) et, d’autre part, par
l’intervention de la pédagogie spécialisée, soit parce que l’appui pédagogique ne suffit plus (art. 99 LEO), soit pour offrir
une mesure pédago-thérapeutique ou auxiliaire.

Corollairement, le projet de loi définit de façon identique à la LEO la répartition des charges financières entre le canton et
les communes, ces dernières devant, selon la LEO, mettre à disposition les infrastructures et assurer les transports pour tous
les élèves scolarisés (sous réserve de l’article 66, alinéa 2.).

9.4 Principales évolutions prévues dans la LPS

Hormis les adaptations découlant de la RPT, de l’Accord intercantonal et de la LEO, le projet de loi s’appuie, pour
répondre au mieux aux enjeux, sur les comparaisons intercantonales (cf. chapitre 4), un état des lieux approfondi de l’offre
actuelle (cf. chapitres 6et 7) et le retour de consultation sur l’avant-projet (cf chapitre 5.2). Ce projet retient les axes
principaux suivants.

9.4.1 Evolution des prestations

Le projet de loi quittance l’évolution récente du budget de la pédagogie spécialisée et reconnaît des besoins spécifiques.
Ainsi, il pérennise les efforts récemment consentis dans les secteurs du renfort pédagogique, de la logopédie, de la
transition école - métiers ou des unités d’accueil temporaire. Il intègre en outre les constats de la recherche et de
l’expérience pratique. Parmi ces constats, citons les recommandations de l’Unité de recherche pour le pilotage des
systèmespédagogiques (URSP), suite à une récente analyse [1] :



1. Pour les établissements scolaires, se positionner clairement dans leur approche de l’intégration (et
désigner notamment une personne responsable du suivi).

2. Clarifier les procédures de prise en charge des élèves aux besoins spécifiques (bien définir la nature des
problèmes posés par l’élève et rechercher pragmatiquement la meilleure solution).

3. Mettre en œuvre une politique d’établissement qui favorise la collaboration entre professionnels.
4. Veiller à ce que la formation initiale et continue des enseignants puisse répondre aux réalités nouvelles

du terrain.
5. Reconnaître le "surcroît" de travail occasionné par certaines intégrations (généré notamment par

l’important travail de collaboration avec les parents).

Aussi, le projet propose-t-il de renforcer l’action de l’Etat dans les domaines suivants (voir également le chapitre 10 sur les
conséquences financières).
[1]K. Bachmann Hunziker et P. Pulzer-Graf : „Maintenir et encadrer des élèves aux besoins particuliers dans l’école
régulière“, URSP, décembre 2012.

9.4.1.1. Prestations directes aux enfants ou jeunes

L’éducation précoce spécialisée (0–4 ans)

L’efficience d’un accompagnement spécialisé le plus précoce possible (assuré par les services éducatifs itinérants – SEI) est
clairement démontrée, les pédiatres s’en faisant le relai avec insistance. Le SEI permet de venir en aide aux jeunes enfants
en situation de handicap dans leur contexte familial, notamment par la valorisation des compétences parentales, à raison
de 1h30 hebdomadaire. L’augmentation du nombre d’enfants signalés et le fait que ces enfants manifestent des troubles de
plus en plus complexes – par exemple l’autisme– ont pour conséquence que l’affinage des repérages précoces exige un
accompagnement d’une plus grande intensité.

Les prestations en logopédie et psychomotricité (0–4 ans)

Une intervention de psychomotricité 0-4 ans a pour but de rétablir le développement normal des capacités motrices,
sensorielles, relationnelles de très jeunes enfants en difficulté qui seront indispensables pour leurs apprentissages futurs.
Actuellement, cette prestation n’est pas disponible pour les jeunes enfants, alors que c’est à ce moment de leur
développement qu’elle est sans doute la plus efficiente et la plus indiquée (la recherche évalue à 1% le nombre d’enfants
souffrant de difficultés motrices, sensorielles ou relationnelles pour lesquels ces thérapies sont utiles). De même, il est
reconnu qu’un traitement logopédique précoce des enfants souffrant de troubles de la communication et du langage permet
de prévenir des difficultés scolaires ultérieures comme, notamment, les retards d’apprentissages du langage écrit.

Les prestations destinées aux élèves en situation de handicap scolarisés au sein de l’école régulière (4–16 ans)

La mise en œuvre de la volonté d’augmenter la capacité de l’école, soit à poursuivre la scolarisation dans ses classes
régulières des élèves en très grande difficulté ou en situation de handicap, soit à en accueillir en provenance d’institutions
spécialisées, sans péjorer les conditions de travail des enseignants et des autres élèves, provoque une demande croissante de
la part des établissements scolaires. Les premiers résultats de la recherche concernant 836 élèves identifiés, en janvier 2012,
dans cette catégorie, conduit à solliciter des moyens supplémentaires pour assurer en moyenne entre 6 et 8 périodes de
renfort pédagogique et 1 à 2 séances pédago-thérapeutique hebdomadaires. C’est d’autant plus nécessaire dans un contexte
de croissance démographique et de plafonnement du nombre de places en institution.

Les prestations directes d’appui psychologique en milieu scolaire au Secondaire II (16–20 ans)

Les établissements de la scolarité postobligatoire (gymnases et écoles professionnelles) n’ont pas de psychologue pour
prendre en charge les jeunes qu’ils accueillent. La population de ces écoles est pourtant aussi, voire davantage, vulnérable
que celle de l’école obligatoire, preuve en sont les taux élevés de décrochage et les demandes des établissements. La mise à
disposition de ressources dans les écoles, en principe sous forme de conseil psychologique, permettra notamment
d’effectuer des évaluations précoces et d’apporter un conseil spécialisé aux enseignants et directions du Secondaire II.
Actuellement un projet pilote est conduit au sein de deux établissements.

9.4.1.2. Prestations indirectes

L’appui aux lieux d’accueil de la petite enfance

Dans le secteur pré-scolaire, le SESAF doit également faire face à une demande croissante des crèches et garderies pour un
soutien aux enfants en situation de handicap, dans un contexte où de plus en plus d’enfants fréquentent des lieux d’accueil
et où leurs besoins sont plus fréquemment repérés. La création de postes d’éducateurs précoces spécialisés et la mise à
disposition de conseil PPL doivent permettre de faire face aux situations les plus urgentes dans l’accompagnement des
professionnels (conseil et soutien) afin de permettre la poursuite de l’accueil.

La prévention et l’appui spécialisé aux professionnels des établissements scolaires (cf. chapitre 9.4.4 ci-après)

Pour faire face de la manière la plus efficiente possible à la demande constante de ressources supplémentaires exprimée par
les établissements et la population, la LPS se propose de renforcer l’appui et le conseil aux professionnels de l’école, y



compris au niveau postobligatoire, ainsi qu’aux parents, afin de favoriser la scolarisation du plus grand nombre possible
d’élèves dans le cadre régulier. A cette fin, il est prévu d’accroître la présence, dans les établissements, de référents
spécialisés respectivement dans l’enseignement spécialisé et les PPLS. Cet appoint est, de plus, conforme à l’ajout par le
Grand Conseil d’une mission confiée au département de renforcer le "repérage précoce et l’évaluation" (art. 98, al. 5 LEO),
devant prévenir le redoublement ou des actions plus lourdes pour permettre à l’élève d’atteindre les objectifs du Plan
d’études romand.

9.4.2 Coordination avec les autres services

Outre la collaboration renforcée avec la DGEO, le projet de loi promeut chaque fois que possible l’harmonisation des
règles et la coordination avec les autres services en charge d’enfants ayant des besoins éducatifs particuliers, à savoir
notamment la protection de la jeunesse, l’unité de promotion de la santé et de prévention en milieu scolaire (UPSPS), le
service de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent (SUPEA), le service en charge des handicapés adultes, l’assurance
invalidité, tant pour la définition des prestations et la délimitation des interventions, que pour les pratiques en matière de
subventionnement, de haute surveillance ou de financement des investissements.

9.4.3 Organisation décentralisée

Comme indiqué au chapitre 3, l’organisation actuelle est caractérisée par l’existence de deux offices distincts : l’Office de
l’enseignement spécialisé (OES, avec ses huit inspectrices et inspecteurs œuvrant dans tout le canton depuis Lausanne) et
l’Office de psychologie scolaire (OPS, avec ses dix responsables régionaux engagés selon trois statuts juridiques différents
et les PPLS qui en dépendent). Ce dispositif offre une solide expertise, mais ne favorise guère l’approche consolidée de la
pédagogie spécialisée, telle que voulue dans l’Accord intercantonal. De plus, elle n’est pas la plus rationnelle qui soit pour
assurer la proximité de l’appui et du conseil.

Aussi, le projet de loi prévoit-il, outre la responsabilité stratégique du département, trois niveaux de gestion : la direction
cantonale, les directions régionales de pédagogie spécialisée ainsi que l’établissement scolaire et l’équipe PPLS.

La direction cantonale assure la vision d’ensemble du système et garantit la qualité de l’entier du dispositif, en mettant
notamment en place une référence métier et en encourageant l’harmonisation des pratiques. Elle veille en outre à un accès
équitable aux différentes prestations en répartissant les ressources de façon équitable.

Les directions régionales constituent des unités pluridisciplinaires et doivent permettre à la fois : une bonne réactivité en
cas de sollicitation, ainsi que la mise en œuvre, de manière consolidée, des processus d’octroi et de suivi des différentes
prestations. Ces entités sont chargées de la gestion des mesures renforcées et des mesures auxiliaires.

Les établissements scolaires assument quant à eux, pour une large part, la gestion des mesures ordinaires, avec un rôle clé
pour le "binôme" constitué par les responsables locaux des prestations d’enseignement spécialisé et ceux des prestations
pédago-thérapeutiques ainsi que la mise en œuvre des mesures renforcées dans les cas d’élèves intégrés, en concertation
avec la direction régionale.

Le déploiement de cette organisation décentralisée devant être coordonné avec les communes et les associations
professionnelles, il se fera progressivement.

9.4.4 Rôles favorisant la proximité de l’appui et le suivi des prestations

Vu l’accent mis dans le projet de loi sur les prestations indirectes, d’appui ou conseil au bénéfice des adultes en charge des
enfants ou jeunes concernés par la pédagogie spécialisée, et vu l’importance de constituer des réseaux "à taille humaine",
comme condition clé de l’efficacité du travail et de la simplification administrative, il est prévu de valoriser les rôles
suivants :

– répondant d’établissement : les directions d’établissements scolaires désignent, en concertation avec les
directions régionales de pédagogie spécialisée, un enseignant répondant de la mise en place des mesures
ordinaires et, le cas échéant, de la coordination avec les mesures pédago-thérapeutiques, ainsi qu’un
enseignant (qui peut être le même) responsable de la mise en place des mesures renforcées au sein de
l’établissement ;

– responsable d’équipe pédago-thérapeutique : les directions régionales de pédagogie spécialisée déploient
des responsables d’équipes PPLS, avec un rôle de conseil aux professionnels des écoles et de
coordination avec les répondants d’établissement, pour favoriser une analyse globale des besoins de
l’enfant/élève ;

– référent spécialisé : rattaché aux directions régionales, il accompagnera les parents dans leurs démarches
précédant l’octroi des mesures renforcées, instruira la procédure d’évaluation standardisée à l’attention
de la commission cantonale, cherchera au besoin une place puis, lorsque la décision d’octroi aura été
prise, s’assurera de la mise en œuvre du projet pédagogique, que ce soit dans un établissement de
pédagogie spécialisée ou dans une classe régulière avec des mesures appropriées.



9.4.5 Principe de l’organisation apprenante

Le projet de loi consacre le principe de l’organisation apprenante. Il se concrétise tant par l’organisation mise en place que
par l’introduction de mesures indirectes en faveur des professionnels qui encadrent les enfants et les jeunes ainsi que des
parents qui en font la demande. Il prévoit ainsi des lieux de concertation et de production d’expertise ou de savoir-faire aux
différents niveaux, outre les relations interservices ou celles découlant du partenariat social :

– une gestion de la qualité des établissements de pédagogie spécialisée, orientée sur la qualité du projet
individuel de pédagogie spécialisée de chaque élève et sur le contrôle de gestion ;

– une commission consultative cantonale comprenant les partenaires externes, pour le suivi de cette
politique publique ;

– des commissions cantonales de référence par domaines de handicap et des commissions interservices,
liens entre le monde académique et scolaire spécialisé ou régulier, permettant au service d’édicter des
recommandations pédagogiques ou cliniques ;

– des centres de compétences offrant des prestations directes ou indirectes permettant la scolarisation
d’élèves ayant des besoins particuliers dans l’école régulière ;

– des réseaux au sein des établissements, dans des configurations adaptées aux besoins et circonstances,
favorisant une réponse globale aux besoins identifiés, dans un souci d’économie de moyens.

Cette approche doit permettre à la LPS, pragmatiquement, de produire des effets positifs par rapport à la situation actuelle,
et notamment :

– mieux garantir l’équité dans l’accès aux prestations sur tout le canton ;
– établir des lieux de concertation entre intérêt bien compris des élèves en difficultés, de leur famille, mais

aussi de la classe et des professionnels concernés ;
– permettre de juguler l’inflation administrative, tout en prévenant l’arbitraire dans les décisions d’octroi ;
– promouvoir le travail interdisciplinaire en réseaux chaque fois que nécessaire, sans se disperser dans de

trop nombreux colloques.

9.4.6 Approche selon des références internationales reconnues

Outre le Plan d’études romand au niveau pédagogique, le cadre de référence pour la définition des besoins et des
prestations est la "Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé" (CIF). La "Classification
statistique internationale des maladies et des problèmes de santé connexes" (CIM-10) apporte quant à elle des précisions en
lien avec les aspects médicaux. Ces deux classifications édictées par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) sont
utilisées exclusivement.

La CIF introduit une approche systémique des besoins particuliers de l’enfant. Ainsi, avec la disparition de la notion de
handicap conçu comme un problème uniquement relatif à la personne elle-même, conséquence directe de sa maladie, au
profit d’une approche globale basée sur l’interaction entre le problème de santé de la personne et les facteurs
environnementaux et contextuels, il est devenu plus pertinent de se concentrer sur la recherche d’une réponse pédagogique
et/ou pédago-thérapeutique adéquate pour que l’enfant progresse, plutôt que d’insister sur le diagnostic (avec un effet
indésirable "d’étiquetage"). Aussi, l’environnement scolaire ou familial constitue-t-il un lieu d’intervention important de la
pédagogie spécialisée. Les facteurs environnementaux ou contextuels sont représentés par l’environnement physique, social
et attitudinal dans lequel les enfants et les jeunes évoluent. Ces facteurs sont externes à la personne en situation de handicap
et peuvent avoir une influence positive ou négative sur la réalisation d’activités ou sur la participation.

Le propre de la pédagogie spécialisée est de mettre en place des dispositifs facilitateurs par une adaptation de
l’environnement. Concrètement, dans cette approche, un élève dyslexique, par exemple, bénéficiera non seulement de
logopédie pour lui-même, mais on agira également sur l’aptitude de ses enseignants de prendre en compte cette situation
dans la donnée des consignes, ainsi que sur les conditions d’apprentissage et d’évaluation. C’est la raison de l’accent sur les
"prestations indirectes" (art. 15), généralement destinées aux adultes qui encadrent l’enfant ou le jeune.

Par ailleurs, la CIF fournit, sur une base scientifique, "un langage commun pour décrire les états de santé et les états
connexes de la santé, afin d’améliorer la communication entre différents acteurs". Elle est en particulier utile pour décrire
les situations de handicap.

Quant à la CIM-10, elle permet "la classification des maladies, l’analyse systématique, l’interprétation et la comparaison
des données de mortalité et de morbidité dans les différentes régions ou époques…". Elle ne définit pas le trouble en tant
que tel, mais définit l’acception spécifique de tel ou tel trouble.

L’approche globale et les définitions ci-dessus sont le fondement de l’évaluation déterminant l’accès aux mesures prévues
par le projet de loi et de la détermination des conditions ouvrant l’accès aux mesures.

Concrètement, dans le cadre de la LPS, on retient surtout les notions de "trouble" ou "déficience", comme cause nécessaire,



mais pas suffisante, pour justifier une intervention dans le champ de la pédagogie spécialisée. L’existence d’une déficience
physique mentale, sensorielle, cognitive ou psychique, d’un polyhandicap ou d’un trouble invalidant (ex. autisme) est par
ailleurs la cause nécessaire pour les mesures renforcées si les autres conditions de l’article 12 sont remplies.

Ce qui est déterminant, c’est l’existence de conséquences de ces troubles et déficiences, en termes de limitations d’activité,
de restrictions de participation ou de désavantages, en particulier en relation avec l’atteinte des objectifs de l’école (cf. LEO
et Plan d’études). Ces conséquences impliquent, si elles entrent dans le champ de la pédagogie spécialisée, des besoins
éducatifs particuliers qui sont couverts par les prestations prévues par le présent projet de loi.

9.4.7 Accès aux mesures

Formellement, lorsque des prestations font l’objet d’une décision d’octroi, on parle de "mesure". Le projet de loi distingue
trois types de mesures, principalement afin d’en adapter les procédures d’accès en fonction de leur intensité, à savoir : les
mesures ordinaires, les mesures renforcées et les mesures auxiliaires.

Les mesures ordinaires sont complémentaires ou subsidiaires à ce que l’école régulière se doit d’entreprendre. Elles
comprennent une ou plusieurs des prestations énumérées à l’article 10, pour autant que leur intensité ne justifie pas une
mesure renforcée. Il s’agit ainsi de l’éducation précoce spécialisée qui correspond à l’actuel service éducatif itinérant (SEI),
de l’enseignement spécialisé comprenant notamment l’actuel renfort pédagogique, le soutien pédagogique spécialisé et les
prestations collectives en groupe ou par classe (actuelles classes D), ainsi que des mesures pédago-thérapeutiques
comprenant la logopédie, la psychologie et la psychomotricité.

Lorsque ces mesures s’avèrent insuffisantes, l’Accord intercantonal prévoit l’attribution de mesures renforcées, sur la base
de la détermination des besoins individuels de mesures caractérisées par leur durée, leur intensité, le niveau de
spécialisation des intervenants ainsi que les conséquences marquantes sur la vie quotidienne, sur l’environnement social ou
sur le parcours de vie de l’enfant ou du jeune. Les mesures renforcées peuvent comprendre les mêmes prestations que celles
énumérées pour les mesures ordinaires, auxquelles s’ajoutent la prise en charge en structure de jour ou à caractère
résidentiel dans un établissement de pédagogie spécialisée.

Les mesures auxiliaires, qui ne sont pas à proprement parler pédagogiques ou pédago-thérapeutiques, visent à permettre la
participation de l’enfant ou du jeune tout au long de son développement et de ses apprentissages.

Le projet de loi prévoit des procédures d’accès différenciées pour chaque type de mesures qu’il définit. Si la procédure
d’accès est cadrée par l’Accord en ce qui concerne les mesures renforcées, les cantons sont compétents en ce qui concerne
les autres mesures. Le projet de loi tend à faciliter l’accès à des mesures peu importantes en termesde durée et de fréquence,
tant pour les mesures ordinaires que pour les mesures auxiliaires. Le but est ainsi non seulement une simplification
administrative, mais surtout la possibilité d’interventions rapides, par un processus de décision proche de l’enfant.

a) Accès aux mesures ordinaires (MO)

Le projet de loi vise à faciliter l’accès à ce type de mesures et à encourager le travail en équipe interdisciplinaire, qui s’est
fortement développé ces dernières années, tout en veillant à clarifier les étapes et les rôles respectifs, en particulier pour que
l’octroi respecte les principes de subsidiarité/complémentarité, d’équité et de proportionnalité des mesures mobilisées.

Le processus d’octroi, modélisé ci-après, est ainsi harmonisé, que l’on traite de mesures pédago-thérapeutiques
(psychologie, logopédie et psychomotricité) ou d’enseignement spécialisé, en fixant les principes communs suivants : les
parents sont associés les enfants ou les jeunes sont entendus et leur avis est pris en compte les responsables
d’établissements s’informent mutuellement régulièrement ils valident toute demande avant décision d’octroi dès suspicion
d’un besoin "composite" ou d’une situation "complexe", un réseau est tenu et un bilan pédagogique élargi établi, une
décision conjointe étant cas échéant rendue tout octroi de MO fait l’objet d’une analyse de besoin sur formulaire
standardisé une trace des prestations octroyées est conservée à la direction d’établissement. Il subsiste cependant quelques
spécificités, dont les détails figurent dans le commentaire aux articles 26 et suivants (cf. chapitre 17). L’éducation précoce
spécialisée fait l’objet d’une procédure propre dans la même optique d’un traitement d’intervention rapide et proche de
l’enfant.



Le schéma ci-après montre que la coordination entre secteurs pédago-thérapeutique et enseignement spécialisé est
renforcée, le recours à des supports permettant d'avérer le besoin de prendre des mesures est standardisé. Pour le surplus,
un document pratique d’aide à la prise de chacune des décisions est mis à la disposition des professionnels.

b) Accès aux mesures renforcées de pédagogie spécialisée (MR) via la Procédure d’évaluation standardisée (PES)

Comme indiqué au chapitre 9.2.2, l’Accord intercantonal pose deux principes essentiels d’octroi de ces mesures :

– la séparation entre l’instance en charge de l’évaluation et celle qui dispense la mesure ;
– le respect d’une procédure standardisée au niveau intercantonal (PES) consistant à établir les besoins

dans le domaine de la pédagogie spécialisée au moyen d’un questionnaire standardisé.

Dans ce cadre, le projet de loi vise à permettre la mise en œuvre d’une procédure comprenant schématiquement les étapes
suivantes :

1. Même si c’est souvent l’école qui connaît la situation et sa gravité, puisque les ressources internes et
mesures ordinaires ne suffisent plus, il revient aux parents de demander l’ouverture de la PES en
saisissant la Commission cantonale d’évaluation, via la direction régionale de pédagogie spécialisée. Il
est à noter que, si cela semble indiqué, les directions d’établissement ou les professionnels entourant un
enfant en âge préscolaire ou un élève, disposent de la possibilité de demander un avis à la Commission
avant qu’une demande formelle ne soit déposée par les parents.



2. La direction régionale désigne un professionnel de la pédagogie spécialisée membre de la direction
régionale, qui suivra la situation de l’enfant tout au long du processus. Le dossier est instruit selon le
canevas PES. La sollicitation des divers acteurs et la participation active des parents tout au long du
processus permettent d’agir par anticipation afin de dégager un consensus et de proposer à la
commission cantonale d’évaluation et à la direction cantonale des alternatives réalistes (disponibilité des
places soit à l’école régulière ou en établissement de pédagogie spécialisée – disponibilité des
prestations nécessaires - adhésion des professionnels - assentiment des parents).

3. La commission cantonale d’évaluation est constituée d’experts de la pédagogie spécialisée et d’un
médecin, avec possibilité au besoin de questionner la direction régionale et d’entendre les parents dans
le cadre d’un réexamen. Elle s’assure que les ressources sont suffisantes et de l’équité cantonale avant
de rendre son préavis, qui peut comprendre diverses alternatives de prise en charge.

4. Le chef de service décide formellement de l’octroi de la mesure renforcée et rend une décision valable
pour deux ans au plus. En cas de décision négative, il peut émettre des recommandations de mesures
ordinaires alternatives à l’adresse de la direction d’établissement et de l’équipe PPLS concernée (cf.
art. 35, al. 3).

5. L’établissement prestataire met en œuvre la mesure, qui comprend un projet individualisé de pédagogie
spécialisée lors d’une scolarisation dans un établissement public, le projet est élaboré en collaboration
avec l’équipe PPLS de l’établissement lors d’une scolarisation dans un établissement de pédagogie
spécialisée privé reconnu, le projet est élaboré dans le cadre de sa convention de subventionnement.

6. Le suivi, l’évaluation et la reconsidération du projet sont assurés par la direction régionale, en étroite
collaboration avec le prestataire et le réseau ad hoc.

c) Accès aux mesures auxiliaires

Pour ce qui est des mesures auxiliaires sollicitées sans mesure renforcée ou de façon non-concomitante, la demande se fait
directement auprès du service, voire de la direction régionale sur délégation, afin d’en faciliter l’accès et d’éviter la
lourdeur de la procédure d’évaluation standardisée.

Si le besoin de mesures auxiliaires est concomitant à celui de mesures renforcées, une seule demande est suffisante. Il est
par contre évalué dans tous les cas par le service sans qu’un préavis de la commission d’évaluation (PES) ne soit exigé.

9.4.8 Evaluation scolaire

Dans la mesure où la pédagogie spécialisée fait partie du mandat public de formation, la référence en matière de
certification est la LEO, qui définit les règles en la matière dans le Cadre général de l’évaluation. Dans ce cadre, soit l’élève
obtient un certificat correspondant aux standards de la scolarité obligatoire, soit il obtient une certification sous forme d’un
"portfolio" recensant les compétences acquises, certes au plus près des objectifs de l’école, mais auto-référencées,
débouchant sur une possible admission dite "sur dossier" dans les écoles subséquentes (cf. art. 37, al. 6).

Le certificat de fin de scolarité obligatoire prévu dans la LEO peut cependant prévoir des aménagements et aboutir à deux
types de documents :

– Certificat "standard" (art. 91 LEO) : les objectifs atteints sont les mêmes, mais les conditions de
passation des épreuves sont aménagées (ex. clavier braille pour un mal voyant). Le travail est alors
évalué de la même manière que les autres élèves, les notes ont la même valeur et le certificat donne les
mêmes droits ;

– Certificat découlant d’un "programme personnalisé" (art. 104 LEO) : l’élève n’atteint pas tous les
objectifs du Plan d’études les notes qu’il obtient ont une valeur relative au projet personnalisé mis sur
pied pour lui les droits ouverts par le certificat sont décidés de manière individuelle, "sur dossier".

10 CHAPITRE FINANCIER

10.1 Fondements du système financier

Le projet de loi consacre l’existence de différents régimes financiers, tout en les adaptant pour viser l’efficience à la fois
administrative et financière, dans un contexte particulier, puisqu’il s’agit d’articuler la logique collective des classes ou
groupes d’élèves, avec celle de la réponse à des besoins particuliers, individuels. De plus, les prestataires peuvent relever
tant du secteur public que parapublic subventionné, voire privé agréé. Enfin, le volume des demandes est exponentiel et
doit donc pouvoir être mis en conformité avec les moyens disponibles. Comte tenu de ce précède, la LPS vise les objectifs
suivants :

1. Vision intégrée de la pédagogie spécialisée
Concrètement, l’Accord intercantonal tisse un lien étroit entre l’enseignement spécialisé et les mesures



pédago-thérapeutiques, et les regroupe sous l’appellation générique de "pédagogie spécialisée". Cette logique est reprise
par la LPS. Des réallocations de ressources entre les différents corps de métiers co-existant dans la pédagogie spécialisée
pourront donc s’avérer nécessaires.

2. Simplification administrative et responsabilisation des prestataires
Ce principe se décline via la généralisation chaque fois que possible du système des allocations de ressources financières et
de postes. Ainsi, avec les établissements de pédagogie spécialisée privés reconnus, un système de relations financières entre
l’Etat et les institutions basé sur des allocations de ressources est-il actuellement en élaboration entre le SESAF et l’AVOP,
avec l’appui de l’IDHEAP. De même, il est prévu de doter globalement les directions régionales de pédagogie spécialisée,
en fonction des effectifs et de la nature des besoins des bénéficiaires.

3. Mise en œuvre des règles particulières de la loi sur les subventions
Concrètement, il est prévu une généralisation des conventions de subventionnement avec les établissements subventionnés
de l’AVOP, mais également avec les prestataires privés reconnus du domaine des mesures pédago-thérapeutiques
(logopédistes indépendants notamment).

4. Perméabilité privé – public favorisant les mesures intégratives de scolarisation
A l’usage, il importe que les ressources financières destinées à l’encadrement d’un élève puissent être prioritairement
allouées en fonction des décisions pédagogiques pertinentes et pour ce faire, considérer les établissements commedes
centres pluridisciplinaires de formation, dont les dotations de postes fluctuent selon les effectifs et selon la nature des
besoins. Ainsi, les transferts de budgets seront-ils envisagés, dans le cadre des procédures budgétaires.

5.Cohérence inter-institutionnelle des règles de reconnaissance et financement
Concrètement, cette volonté débouche dans les établissements de la scolarité obligatoire sur un système compatible avec
celui de l’enveloppe pédagogique mis en place à la DGEO et au SESAF. Cette coordination s’applique également aux
relations avec le secteur parapublic, qui seront réglées par analogie à celles des autres services partenaires (SPJ, SPAS,
SASH).

10.1.1 Dans les établissements de la scolarité obligatoire

Les directions d’établissements ont acquis une bonne expérience dans la gestion d’une enveloppe de base définie en
fonction du nombre d’élèves dans les différents types de classes. Aussi, pour les mesures ordinaires d’enseignement
spécialisé, l’intention est de doter les directions d’une allocation de ressources pour l’engagement d’enseignants spécialisés
relevant du SESAF, ce dernier restant compétent pour l’engagement des prestataires de mesures auxiliaires.

Pour les élèves au bénéfice de mesures renforcées, scolarisés dans des classes régulières, il convient de rappeler qu’ils
compteront dans l’enveloppe de base DGEO comme tout autre élève, enveloppe à laquelle un quota de périodes
d’encadrement supplémentaires défini au niveau de la direction de la pédagogie spécialisée et déterminé au termede la
procédure d’évaluation standardisée (PES), sera ajouté.

Quant aux prestations indirectes de conseil aux familles ou personnels des lieux d’accueil ou de l’école, elles seront
intégrées dans le cahier des charges des professionnels concernés relevant du SESAF, le projet prévoyant de renforcer
l’encadrement de proximité (cf. chapitre 10.2 sur les conséquences financières). Et lorsqu’elles seront confiées à un
établissement de pédagogie spécialisée privé reconnu, notamment dans les centres de compétence, elles seront honorées
dans le cadre de la convention de subventionnement.

Dans le cas où l’environnement scolaire doit être adapté (ex. construction d’une rampe pour handicapé physique, dans un
bâtiment scolaire), générant des investissements pour une commune, le principe général est que les règles en matière
d’accessibilité des bâtiments publics (cf. LHand) s’appliquent (environ 80 élèves seulement, pour 800 bâtiments scolaires).
Dans des cas particuliers et selon des critères à définir par le département, une participation de l’Etat sera possible pour
l’adaptation de bâtiments existants, dans le cadre du budget actuel du SESAF (cf. commentaire à l’art. 44, al. 2, LPS).

10.1.2 Dans les établissements de pédagogie spécialisée privés reconnus

Pour les charges d’exploitation, des travaux approfondis sont en cours avec l’AVOP et l’IDHEAP (en tant que mandataire),
afin de déboucher sur un système de relations financières entre l’Etat et les institutions de pédagogie spécialisée basé sur
des allocations de ressources, définissant les taux d’encadrement selon le type de handicap et le degré de complexité de la
situation de l’élève.

Le modèle envisagé est inspiré de celui du canton de Saint-Gall et des catégories de besoins définies par la faîtière
nationale INTEGRAS. Il prend également en compte les bases légales en vigueur (loi sur les finances, loi sur les
subventions avec les futures conventions de subventionnement) et respecte la Convention intercantonale relative aux
institutions sociales (CIIS). Les comptes des institutions seront présentés, comme aujourd’hui, sur la base d’un plan
comptable admis par l’Etat, prévoyant notamment une comptabilité analytique, conformément à la CIIS.

Pour les charges d’investissements, le projet reprend les principes généraux appliqués pour les établissements sanitaires (cf.



LPFES), les handicapés adultes (cf. LAIH, 7 institutions sur 19 accueillant tant des enfants que des adultes) et foyers du
SPJ (cf. LProMin, 5 internats ayant aussi une école spécialisée). Il distingue :

– les investissements immobiliers (achat de bâtiments, constructions à neuf ou travaux importants ayant
une incidence sur la valeur incendie) : dans ce cas, le partenaire parapublic doit en principe être à
même d’apporter 20% du coût de l’investissement. L’Etat donne, cas échéant, sa garantie pour les
emprunts et prêts, en assurant exclusivement le service de la dette (cf. commentaire de l’art. 59 LPS) ;

– les rénovations, telles que réfection et mise en conformité, dont le coût ne dépasse pas un pourcentage
de la valeur d’assurance du bâtiment qui sera fixé par le règlement, seront financés par versement direct
ou amortissement (cf commentaire de l’art. 58 LPS) ;

– les travaux de maintenance ne couvrant que les frais d’entretien usuel sont intégrés dans le budget
d’exploitation découlant de la convention de subventionnement (cf. commentaire de l’art. 58 LPS).

10.1.3 Avec les prestataires privés subventionnés (ex. logopédistes)

Outre les établissements publics et subventionnés, le département pourra continuer de mandater des prestataires "externes",
pour peu qu’ils continuent d’être reconnus indépendants par les assurances sociales, via l’article 24 du présent projet (voir à
ce propos chapitre 7.3).

10.2 Effets financiers du projet

L’évolution souhaitée comporte deux volets spécifiques repris ci-dessous :

– pour mieux maîtriser globalement ce secteur caractérisé par une mixité public-privé, des professions
diverses et un lien étroit avec la démographie, des indicateurs seront fixés dans le cadre de la
planification (a) ;

– une intensification des prestations dans les secteurs où il est prouvé que l’action serait la plus efficiente,
en particulier pour les petits enfants de 0 à 4 ans, pour l’aide à des solutions inclusives (dans les classes
régulières) et pour les prestations indirectes d’appui aux professionnels et aux familles, afin de juguler la
croissance de la demande (b).

a) Nécessité de contenir le budget

Les charges liées aux prestations de pédagogie spécialisée résident principalement dans le financement de ressources
humaines et le subventionnement de prestataires.

Le secteur de la pédagogie spécialisée pose des problèmes complexes de gestion par le fait que, pour assurer ses
prestations, il mobilise à la fois le secteur public et parapublic subventionné et que, par ailleurs, il réunit des professions
régies soit par des enveloppes de postes (les enseignants), soit par des postes administratifs déterminés dans un plan des
postes hors démographie (les PPLS). De plus, les besoins des enfants étant évolutifs, tout comme les modes de scolarisation
et de prise en charge, il s’agit de favoriser une certaine souplesse.

Concrètement, pour être plus efficient en matière de gestion des ressources, le système doit permettre principalement, à
coût équivalent :

– une perméabilité entre les secteurs privé et public, notamment pour que le choix d’un mode de
scolarisation (en école régulière ou en institution) ne soit pas dicté par la disponibilité financière de l’un
ou l’autre des secteurs ;

– des rocades entre professions, par exemple pour remplacer un logopédiste par un psychomotricien dans
une équipe, voire par un enseignant spécialisé.

Les outils proposés par la LFIN et les règles de fonctionnement usuelles permettent de garantir cette flexibilité, en
particulier en présentant des demandes de crédits supplémentaires entièrement compensés en cours d’année ou en justifiant
la nécessité de transfert de ressources dans le cadre du bouclement.

Un ratio sera déterminé dans le cadre de la planification entre les prestataires nécessaires pour couvrir les besoins et le
nombre d’élèves de la scolarité obligatoire.

S’agissant des MR, il est prévu un ratio commun, tenant compte des besoins consolidés pour les prestations d’enseignement
spécialisé et pédago-thérapeutiques. Des transferts d’ETP entre les métiers de la pédagogie spécialisée du secteur public et
des transferts de budget entre le secteur public et privé sont ainsi envisageables et seront réalisés respectivement par le
recours au mécanisme de transfert de postes de référence et par le biais de propositions au Conseil d'Etat de crédits
supplémentaires compensés.

S’agissant des MO, la même logique est reprise, mais avec un cloisonnement entre les prestations d’enseignement
spécialisé et les prestations pédago-thérapeutiques. Un taux d’encadrement indicatif pour chaque groupe de prestations
dans le cadre de la planification devra permettre des adaptations de l’étendue de l’offre.



Ces ratios doivent être considérés comme un outil de la planification et de l’élaboration budgétaire qui permettra, en cas de
croissance démographique, de fonder une réponse du canton – mais sans automatisme – à une augmentation des besoins et
donc du nombre de professionnels nécessaires.

b) A propos de l'intensification des prestations

Les axes de développement des prestations de pédagogie spécialisée s’appuyent sur l’évolution déjà initiée lors des budgets
de ces dernières années, ils ont en cohérence avec les avis exprimés lors de la consultation de l’avant-projet de loi
de 2010 et sont appuyés par les orientations du programme de législature du Conseil d’Etat.

Ces axes de développements sont centrés sur la nécessité d’apporter un appui aux parents et professionnels en charge des
enfants, sur l’intensification des mesures préventives et de certaines prestations et, enfin, sur la prise en compte globale du
système, à savoir la possibilité transfert de moyens entre les différentes formes de prises en charge.

Ces axes de développement permettent de limiter la croissance du budget sollicité pour l’ensemble des enfants
de 0 à 20 ans au bénéfice des prestations du projet de loi, à environ 12 millions supplémentaires, selon la planification
annoncée par le DFJC dans le cadre du programme de législature (2,5 millions prévus pour l’année 2014, qui feront l’objet
d’une demande de crédit supplémentaire non compensé).

Dans un domaine où la demande peut être infinie, cette somme permettra d’intervenir très concrètement dans les domaines
suivants, jugés les plus prioritaires dans une logique d’efficience :



Dans ces 12 millions sont compris les moyens nécessaires au déploiement de la LPS, ainsi qu’aux formations continues
requises. La planification sera telle que présentée dans le tableau ci-dessous. Cette projection ne préjuge pas des décisions
budgétaires futures et d’effets financiers de décisions politiques.

Ancien tableau à supprimer

Dès lors que l’offre de prestations en matière de pédagogie spécialisée contenue dans le projet est prescrite par l’Accord
intercantonal, cette offre n’impose pas de charges nouvelles au sens de l’article 163 alinéa 2 Cst-VD. Les prestations
alternatives à celles prévues par l’Accord et que le projet maintient (UAT, mesures préventives) constituent également des
charges liées, dans la mesure où elles impliquent des coûts ou des conséquences matérielles équivalents ou inférieurs à
ceux des prestations auxquelles elles se substituent. Pour le surplus, les règles ordinaires s’appliquant aux procédures
budgétaires trouvent application (articles 43 et 45 LPS).

Concernant les dispositions d’organisation, les charges induites par la mise en œuvre de la commission cantonale
d’évaluation, dès lors qu’elles découlent de l’article 6 alinéa 3 de l’Accord intercantonal, sont liées. Il est à noter que cette
mission est déjà, pour l’essentiel, assumée par des cadres du service. Il ne s’agira donc que de procéder à un
réaménagement des cahiers des charges. Il en ira de mêmeen ce qui concerne les futures commissions de référence dans la
mesure où il ne s’agit là que d’une formalisation des séances de coordination avec les partenaires de pédagogie spécialisée.

Concernant en particulier la participation financière forfaitaire que l’Etat peut verser aux communes pour les enfants au
bénéfice de mesures renforcées intégrées (art. 44, al. 3) son ampleur dépendra des décisions budgétaires au sens de
l’article 43 du projet. Ce dernier point implique que la question de l’application de l’article 163, alinéa 2, Cst-Vd ne se pose
pas ici.



11 RAPPORT DU CONSEIL D'ETAT SUR LE POSTULAT BERNARD BOREL POUR L’AMÉLIORATION ET
LA CLARIFICATION DE LA PRISE EN CHARGE FINANCIÈRE DES TROUBLES DU LANGAGE ET DE LA
COMMUNICATION DANS LE PRÉSCOLAIRE (06_POS_195)

Rappel

Toute la littérature scientifique sur la question met en évidence l’importance de la prise en charge précoce des troubles de
la communication et du langage. Or, il y a encore quelques années, plus de 90% de ces troubles n’étaient reconnus qu’à
l’entrée à l’école enfantine, voire en début de scolarité obligatoire, lors de l’apprentissage de la lecture. Depuis quelques
années, les professionnels de la petite enfance, alertés par cette problématique, ont mis en place des stratégies qui ont
abouti réellement à un signalement plus précoce de ces enfants aux centres de références régionaux, qui sont
organiquement liés à l’enseignement spécialisé. Malheureusement, ces services ne peuvent pas répondre adéquatement aux
demandes, car il se pose un problème de prise en charge financière, chacun des bailleurs de fonds — AI, SESAF,
assurance maladie ou réseaux de soins — se retranche derrière son propre règlement et refuse de payer les traitements
avant 4 ans, soit l’entrée à l’école enfantine, ce qui est souvent déjà relativement tard.

Le postulat demande qu’à l’occasion du changement de répartition des taches entre la Confédération et l’Etat de Vaud, qui
devrait normalement intervenir en 2007, ce problème soit spécifiquement pris en compte et qu’en attendant le Conseil
d’Etat trouve une solution transitoire de manière à ne pas porter préjudice aux enfants souffrant de ces troubles.

Aigle, le 21 mars 2006. (Signé) Bernard Borel

Rapport du Conseil d'Etat

Sur la base du rapport d’une commission de prise en considération, le Grand Conseil a décidé le 26 septembre 2006 de
renvoyer ledit postulat au Conseil d’Etat. Si le Conseil d’Etat n’a pas formellement répondu dans les délais, il a sur le fond
dûment informé le Grand Conseil en juin 2011, via notamment la Réponse à l’interpellation B. Borel et consorts : "Les
enfants en traitement logopédique pris en otage par le DFJC ?" (INT_485), outre la Commission de gestion.

Rappelons qu’avant EtaCom, certaines communes offraient quelques prestations pour des enfants n’ayant pas atteint l’âge
de l’école primaire, au titre de la "logopédie préventive". Or, dans le cadre de la reprise de la logopédie par le canton, cette
offre avait disparu, sous réserve de cas graves pris en charge par l’AI. Une phase transitoire a ensuite découlé de la RPT
(cf. chap. 3.2 de l’EMPL). Outre les informations contenues au fil de l’EMPL, il peut être ajouté ce qui suit, en réponse
spécifique au postulat B. Borel.

Dans le cadre des débats, le postulant avait précisé que son intention n’était pas d’augmenter les prestations : "…car s’il
s’agit bien de faire commencer les prestations de logopédie plus tôt, c’est aussi pour pouvoir les arrêter plus tôt.". Les
intervenants insistaient également pour que la reprise de la pédagogie spécialisée par le canton, suite à la RPT, soit
l’occasion d’une réflexion en la matière. Or cette réflexion a eu lieu au sein de l’Office de psychologie scolaire (OPS). Ce
dernier a effectivement conduit des études, en collaboration avec l’Université de Genève, permettant de distinguer :

a) des prestations permettant d’évaluer la gravité d’un trouble, puis lorsqu’il est léger, d’empêcher cas échéant qu’il
devienne chronique ou ne s’aggrave ;

b) les prévalences, ainsi que le moment opportun au sens clinique, pour traiter les différents troubles "graves"
(dyslalie-articulation, dysphasie, retard de développement du langage, dyslexie-dysorthographie, bégaiement…).

Et sur cette base, la LPS introduit d’une part des "mesures préventives" (art. 14 LPS), sans limite d’âge ou de champ des
ayants-droit, elle prévoit d’autre part des suivis/traitements, dès lors que le trouble est avéré (art. 10, al. 1, lettre d, LPS).
Rappelons aussi que le budget consacré à la logopédie a été sensiblement renforcé, et que cela a profité pour l’essentiel aux
petits enfants. Ainsi, en comparaisons intercantonales, le canton de Vaud compte parmi ceux qui ont le plus développé ce
secteur. Mais la plupart des cantons observent par ailleurs que les sommes transférées par la Confédération dans le cadre de
la RPT ne permettaient que des interventions limitées et centrées sur l’âge scolaire, la plupart devant actuellement faire face
à des dépassements de budget.

Pour le surplus, le rapport ci-après (chap. 13) au postulat Labouchère répond de manière plus complète à la question du
pilotage de l’offre des prestations de logopédie.



12 RAPPORT DU CONSEIL D'ETAT SUR POSTUALT BERNARD BOREL ET CONSORTS POUR UNE PRISE
EN CHARGE OPTIMALE DES ENFANTS SOURDS (06_POS_225)

Rappel

Ces dernières années, le pronostic et l'évolution des enfants sourds ont été radicalement modifiés et améliorés grâce au
diagnostic plus précoce et la possibilité de mettre un implant cochléaire rapidement pour ceux qui souffrent d'une surdité
profonde voire totale. Cela signifie évidemment que la prise en charge de ces enfants doit s'adapter et que le rôle de l'école
cantonale pour les enfants sourds (ECES) doit être redéfini.

En effet, de plus en plus d'enfants pourront, avec un soutien approprié, intégrer, au moins partiellement et
progressivement, des cursus scolaires non spécialisés, pouvant communiquer avec leurs pairs et enseignants de manière
satisfaisante.

Néanmoins, il faudra définir et développer les prestations pédago-thérapeutiques adaptées aux enfants sourds intégrés, car
il restera toujours une grande proportion d'enfants, même implantés, présentant des difficultés multiples liées à leur
handicap. L'intégration ne gomme pas les difficultés, mais les révèle. De plus, il faut rester conscient que, dès que l'enfant
débranche son implant ou enlève son appareil auditif au lit, sous la douche, à la piscine etc. -ou en cas de panne, l'enfant "
redevient " sourd profond.

Actuellement, il y a un malaise à l'ECES et parmi les parents d'enfants sourds relayé par la Fédération Suisse des Sourds.
En effet, les deux médecins-conseils de l'école ont interdit tout usage de " langage signé ", en particulier dans le
préscolaire, pour l'enfant implanté pour l'immerger complètement dans la langue parlée, tandis que les parents et l'équipe
d'enseignement spécialisé prônent le "bilinguisme".

Un autre malaise est lié au fait qu'il n'est pas toujours clair, lorsqu’un enfant sourd retourne ou intègre le cercle scolaire
lié à son domicile, si c'est l'équipe de soutien thérapeutique local (par les prestations de psychologie psychomotricité et
logopédie en milieu scolaire dits PPLS) ou celle de l'ECES qui aidera à son intégration.

Il serait d'une part dommageable de perdre les compétences spécifiques des professionnels de l'ECES, mais il serait
probablement logique qu'un lien étroit existe avec les équipes locales qui n'ont souvent pas le temps de s'occuper avec
l'intensité requise du suivi de ces enfants, d'autant plus qu'il se poursuivra sur plusieurs années. En effet, il faut bien avoir
à l'esprit que la surdité même appareillée, entraîne un handicap fonctionnel altérant le message perçu et la conformité de
celui-ci n'est pas garantie.

Ce postulat demande au Conseil d’Etat, sachant que des modifications essentielles sont nécessaires, d'informer le Grand
Conseil sur la politique qu'il entend mener dans la prise en charge des enfants sourds dans ce canton et le prie de tenir
compte de l'avis de tous les professionnels concernés et des parents, de manière à assurer à ces enfants une intégration
optimale dans le monde des entendants et sans préjugés "intégristes".

Aigle, le 14 novembre 2006 (Ont signé) Bernard Borel et 7 cosignataires

Rapport du Conseil d'Etat

Sur la base du rapport d’une commission de prise en considération, le Grand Conseil a décidé le 3 juillet 2007 de renvoyer
ledit postulat au Conseil d’Etat. Les débats ont fait apparaître que, si une majorité des enfants bénéficient de l’implantation
cochléaire, ce progrès pour l’ouïe ne résout pas tous les problèmes : intégration scolaire et sociale dans les classes
régulières, nécessité ou non d’apprendre la langue des signes, collaboration entre monde médical et pédagogique. Dans ce
contexte, le député Borel demandait des informations sur l’évolution de l’Ecole cantonale pour enfants sourds (ci-après
ECES), dans le cadre de la pédagogie spécialisée, ainsi que des collaborations avec les différents milieux concernés, dont la
Fédération suisse des sourds.

En termes d’approche pédago-thérapeutique, l’ECES développe désormais une approche bilingue : oral et langue des signes
française (LSF). L’oral est maintenant présent, avec un accompagnement en langage parlé complété (LPC) le plus tôt
possible. La langue des signes accompagne les jeunes enfants, notamment avant une implantation cochléaire ou plus tard
chez les élèves qui participent aux activités socio-éducatives de l’ECES les mercredis après-midi ou durant certains
week-end (22 inscrits en 2011-2012 avec leur fratrie, si souhaité).

Au plan organisationnel, suite à un audit effectué en 2006 et à l’engagement d’un nouveau directeur, l’ECES a
progressivement fermé ses classes spécialisées regroupant uniquement des élèves sourds ou malentendants jusqu’en 2010.
En effet, après les efforts des personnels de l’ECES et l’accueil proposé par des enseignants titulaires de classes régulières
de la DGEO, en 2011-2012, 90 élèves sourds ou malentendants (sur 92 au total) sont scolarisés dans les établissements
primaires ou secondaires de la DGEO. Nonobstant, on compte 72 élèves qui suivent un cursus scolaire ordinaire alors
que 4 bénéficient d’un programme partiellement adapté et 8 sont scolarisés dans des classes à petit effectif (type Classe D
ou COES). En outre, 2 élèves sourds supplémentaires, signalés au Service de la protection de la jeunesse (SPJ), devaient
trouver une solution d’accueil en internat à l’Institut St.-Joseph de Fribourg qui dispose toujours d’un internat pour élèves



sourds. Là encore, sauf pour les élèves accueillis hors canton, l’ECES offre des appuis ambulatoires. Cet accompagnement
assure que la communication soit la plus efficiente possible entre ces élèves et les personnels des classes spécialisées.

Cette nouvelle politique pédagogique doit beaucoup à l’évolution du personnel, notamment aux anciens titulaires des
classes spéciales de l’ECES qui ont rejoint maintenant les enseignants spécialisés du soutien pédagogique spécialisé (SPS)
de l’ECES. Un autre facteur important qui a contribué à cette évolution positive est dû aux progrès technologiques des
implants cochléaires et au nombre croissant d’élèves bénéficiant d’implants. Enfin, les moyens mis en œuvre pour
accompagner les familles et les très jeunes enfants implantés (parfois dès 9 mois) accueillis dans le secteur "petite enfance"
ont permis, grâce à deux médecins experts et à un personnel hautement qualifié, de signer un accord de collaboration
en 2009 avec les deux centres d’implantation cochléaires (CRIC à Genève et Inselspital à Bern), qui accompagnent ces
élèves dans la procédure d’implantation cochléaire, désormais courante pour tout enfant présentant une surdité profonde ou
sévère.

Quant à ceux qui pourraient connaître des difficultés scolaires en raison d’une surdité légère, relevons pour le versant
médical que, sur la base d’une revue de la littérature scientifique réalisée par l’Unité de promotion de la santé et de la
prévention en milieu scolaire, le mode de repérage précoce est en cours d’adaptation ceci afin d’obtenir de meilleurs
résultats que par le dépistage rapide au début de la scolarité.

Dans le cadre de la LPS, l’ECES deviendra à la fois le siège de la commission cantonale pluridisciplinaire de référence sur
la surdité (cf. art. 9 LPS), tout en continuant d’assumer un rôle de centre de compétences (cf. art. 20 LPS) assurant des
prestations directes ou indirectes. Cependant, en confrontant les pratiques vaudoises à celles qui s’observent aux niveaux
national (cf. " Concept de scolarisation de l’élève sourd ou malentendant " OPERA/CIIP) et international, force est de
constater que certains questionnements restent ouverts, vu le manque de recul en matière de scolarisation de ces élèves dans
les classes régulières. Il reviendra à la commission cantonale de référence de suivre l’évolution de la connaissance et de la
recherche en la matière.

13 RAPPORT DU CONSEIL D'ETAT SUR LE POSTULAT CATHERINE LABOUCHÈRE ET CONSORTS –
LES CONSÉQUENCES DE LA RPT EN MATIÈRE DE PRESTATIONS DE PÉDAGOGIE SPÉCIALISÉE,
NOTAMMENT EN MATIÈRE LOGOPÉDIQUE – UN BILAN EST NÉCESSAIRE (11_POS_243)

Rappel

Le récent conflit autour des prestations des logopédistes le démontre, les conséquences de la RPT ne sont pas anodines.
Avant sa mise en place, les prestations en matière de logopédie, étaient prises en charge en très grande partie par l'AI.
L'avènement de la RPT a changé les paradigmes. Ce n'est plus l'AI qui paie les prestations, mais le canton. Ce dernier
reçoit un financement de la Confédération pour cela. Pendant trois ans, il a été prévu une garantie de ce financement pour
atténuer les effets de ce transfert. Pour l'instant, les autres mesures de pédagogie spécialisée sont moins sous le feu de la
rampe, mais il est important aussi d'examiner si, elles aussi, pourraient être touchées par ce transfert. Depuis le
changement de paradigme, les demandes en prestations logopédiques ont augmenté et de façon plus forte que
l'accroissement de la population scolaire. Cela a créé des dépassements du budget et le Service de l'enseignement
spécialisé et de l'appui à la formation (SESAF) a réagi avec les conséquences restrictives que l'on connaît (notamment
diminution de l'horaire de la prise en charge, délais d'attente pour les traitements). Heureusement, un gel des restrictions a
été décidé par le département en attendant une réunion entre les parties concernées le 14 mars prochain. Quelle que soit
l'issue de cette rencontre, il est nécessaire de comprendre ce qui a amené à ces tensions. Dans la logique d'explications
nécessaires, il est important aussi que ces questions soient comprises et expliquées avant que la loi sur la pédagogie
spécialisée ne soit mise sous toit. Si ce n'est pas le cas, les discordes constatées avec les logopédistes pourraient
potentiellement s'étendre à d'autres prestations de pédagogie spécialisée, et ce serait préjudiciable pour tout le monde, en
premier lieu pour les enfants. Le présent postulat demande de faire un bilan sur cette question en y incluant notamment une
analyse des questions suivantes :

– les raisons de la forte augmentation des demandes de prestations logopédiques
– la position des PPLS dans le canton face à ces demandes
– les pistes envisagées pour faire face à ces demandes supplémentaires, selon quels critères
– les risques pour les autres prestations de pédagogie spécialisée de suivre le même accroissement.

Ne souhaite pas développer et demande le renvoi en commission.

Lausanne, le 8 mars 2011. (Signé) Catherine Labouchère et 22 cosignataires



Rapport du Conseil d'Etat

Sur la base du rapport d’une commission de prise en considération, comprenant des informations substantielles sur ces
prestations, et notamment sur les facteurs expliquant l’augmentation sensible de la demande, le Grand Conseil a décidé
le 15 novembre 2011 de renvoyer ledit postulat au Conseil d’Etat. Les débats avaient en particulier mis en évidence un fort
questionnement sur les moyens envisagés pour faire face à ces demandes supplémentaires, et selon quels critères. C’est
l’objet du présent complément de rapport, venant s’ajouter aux explications contenues dans l’EMPL.

Pour le Conseil d’Etat il n’est effectivement pas admissible que la situation qui se produit depuis 3 ans, à savoir le besoin
de crédits supplémentaires de l’ordre de 2-3 millions chaque année, ne perdure. Raison pour laquelle la LPS donne au
département en charge de cette politique publique les moyens de faire face à l’augmentation de la demande :

– introduction d’un article relatif à la planification de l’offre (art. 16 LPS), visant d’une part à garantir un
accès équitable aux prestations, et d’autre part à circonscrire le nombre de prestataires agréés ;

– distinction systématique entre la personne ou l’instance qui octroie la mesure et celle qui la prodigue (cf.
Chapitre IV sur l’accès et le suivi des mesures) ;

– assouplissement dans l’ajustement des effectifs des différentes catégories de personnels de la pédagogie
spécialisée selon les besoins prioritaires (cf. explications du chapitre 10.1.) ;

– accent sur la formation continue des personnels concernés, afin qu’ils différencient leurs pratiques et
leurs modalités de prise en charge, ceci en collaboration avec les hautes écoles et les corporations ;

– rapprochement entre les logopédistes et les enseignants, afin de privilégier les prestations indirectes de
conseil ou d’appui, plutôt que le recours systématique aux traitements individuels en cabinets ;

– établissement de critères de priorisation des demandes (cf. Commentaire à l’art. 11 LPS), après avoir
procédé à une évaluation diagnostique (ou tableau clinique) avec des outils adaptés, pour viser
l’efficience, sans inflation bureaucratique ;

– clarification entre les différents types de mesures : "préventives", "ordinaires", "renforcées", en veillant
à favoriser le travail en réseau pour définir la meilleure prestation à mettre en œuvre ;

– élaboration systématique de conventions de subventionnement avec les prestataires privés (ex.
logopédistes indépendants) et les établissements spécialisés du parapublic (notamment ceux engageant
des logopédistes dans le cadre de mesures renforcées), avec une définition du droit à la prestation pour
chaque enfant/élève, au terme d’une procédure d’évaluation standardisée ;

– reconnaissance de la spécificité des mesures pédago-thérapeutiques, en particulier au niveau préscolaire,
y compris par une collaboration étroite avec les pédiatres, permettant une appréciation globale de la
situation de l’enfant ;

– démarches auprès de la LAMAL pour que les prestations de logopédie strictement d’ordre médical (ex.
traitement consécutif à une fente palatine) n’émargent pas à la LPS.

Ainsi, tout en consolidant les prestations existantes (cf. chapitre 10.2. sur les conséquences financières du projet), le
Conseil d’Etat entend assurer un pilotage de ce secteur relevant désormais du mandat public de formation et non plus d’une
assurance sociale fédérale, conformément à la RPT et à l’Accord intercantonal entériné par le Grand Conseil.

Finalement, dans le cadre de l’élaboration de son projet de budget 2014, et considérant les crédits supplémentaires des
années précédentes, le Conseil d’Etat a augmenté de 3,69 mios le budget destiné au financement de la logopédie
indépendante.

14 RÉPONSE DU CONSEIL D'ETAT À L'INTERPELLATION CATHERINE ROULET : "UN ACCUEIL
PARASCOLAIRE POUR TOUS" (11_INT_548)

Rappel

Les parents d'enfants en situation de handicap travaillent aussi hors de leur foyer. Leurs journées commencent souvent
avant 9h et se terminent rarement avant l7h. Les enfants, eux, se rendent à l'école pour 9h et y restent jusqu'à l5h ou l6h.
Comment dans ces conditions envisager une activité professionnelle ?

Travailler à l'extérieur est bien souvent une obligation financière, ceci est d'autant plus vrai que dans les familles avec un
enfant avec un handicap, il est assez fréquent que les couples se séparent tant l'enfant en question peut être accaparant.
Pour le parent qui s'occupe beaucoup de cet enfant, il est de toutes façons important qu'il sorte des préoccupations,
souvent difficiles, liées au handicap, il en va de son équilibre psychique.

Peu d'écoles spécialisées pour ces enfants organisent un accueil parascolaire. Seuls pour le moment, la FRD (Fondation
Renée Delafontaine) ou le CPHV (Centre pédagogique pour élèves handicapés de la vue) offrent une telle prise en charge
à l'intérieur de leurs locaux.

Que faire pour améliorer la situation ? Les communes sont bien chargées d'organiser l'accueil parascolaire, mais la



situation se complique pour les enfants en école spécialisée puisque leur lieu de scolarité n'est bien souvent pas celui où ils
habitent avec leur famille.

La Constitution cantonale est tout à fait limpide à ce sujet et ne fait pas de différence entre enfants avec handicap ou
normaux. A son article 63 al. 2, elle indique bien cette obligation : En collaboration avec les partenaires privés, l'Etat et
les communes organisent un accueil préscolaire et parascolaire des enfants.

Des solutions concrètes existent, on l'a vu, comme à la FRD et au CPHV, où l'accueil est organisé sur place. Dans d'autres
lieux, on songe à des solutions intégratives : ainsi à la Fondation de Verdeil, la direction réfléchit à des constructions
futures où classes ordinaires et classes spécialisées seraient sur un même lieu et où les enfants se retrouveraient lors du
parascolaire.

Comme dit précédemment, les parents d'enfants avec un handicap ne sont pas différents des autres parents : ils doivent
travailler ! Mais surtout, leurs enfants étant maintenant considérés comme des écoliers et non plus comme des assurés (AI),
il n'y a plus de différence à faire il s'agit de créer, soit des lieux d'accueil directement dans les écoles d'enseignement
spécialisé, soit de prévoir des modèles intégratifs, pour que les enfants de l'école spécialisée et ceux de la localité sur
laquelle se situe cette école se retrouvent sous un même toit, dans une même cours de jeux. Et pourquoi ne pas profiter de
ces moments récréatifs pour faire connaissance avec les enfants de l'établissement d'à côté ? L'intégration par le jeu est
certainement une piste plus facile à aborder.

Il resterait certes à régler la question de la qualification du personnel pour réaliser et réussir cet accueil. Comme les
autres parents, les mères et pères d'enfants en situation de handicap, sont prêts à rétribuer ces moments d'accueil. Les
organes cantonaux constitués pour favoriser l'accueil parascolaire doivent également être sollicités. Et puis, les communes
de domicile peuvent aussi être mises à contribution.

Ainsi, j'ai le plaisir de poser au Conseil d'Etat les questions suivantes:

– La Constitution s'appliquant à tous-tes y compris en matière d'accueil parascolaire, le Conseil d'Etat
peut-il nous renseigner si ce droit sera bientôt réalisé ?

– La loi sur la pédagogie spécialisée (LPS) étant en chantier, est-il possible d'y ajouter un article
permettant la mise en oeuvre des articles 61 et 63 al. 2 de la Constitution vaudoise et permettre ainsi à
tous les enfants d'avoir les mêmes droits ?

– Si ces enfants sont intégrés en accueil parascolaire dans les communes où sont sises les écoles
spécialisées, ces communes devront se charger de ces accueils, alors même que les enfants présents ne
sont pas domiciliés dans la commune. Comment le Conseil d'Etat pense-t-il régler ce problème ?

– Un transport entre le lieu d'accueil et l'école spécialisée devra s'organiser. Qui prendra en charge
l'organisation et le financement ?

– Quelle qualification auront les personnes qui aideront les enfants avec handicap qui seront accueillis
dans les APEMS ?

Ne souhaite pas développer.

Le Mont, le 3 octobre 2011. (Signé) Catherine Roulet

Réponse du Conseil d'Etat

I. Introduction

L’entrée en vigueur de la loi du 20 juin 2006 sur l’accueil de jour constitue un levier très important permettant aux enfants
ayant atteint l’âge de la scolarité obligatoire de profiter d’une offre parascolaire de plus en plus importante. La modification
de l’art. 63a de la Constitution vaudoise induit l’obligation pour les communes et le canton d’organiser un accueil
parascolaire pour les enfants. Ces deux textes constituent le cadre légal cantonal pour l’accueil de tous les enfants, qu’ils
soient handicapés ou non. Sans revenir sur les différentes lois de référence rappelées dans le présent EMPL, on peut
indiquer qu’une directive départementale [1], faisant référence à l’article 52 de la LAJE, l’opérationnalise et fonde son
développement : d’une part des mesures d’intégration pour l’accueil de jour préscolaire et, d’autre part, le financement des
mesures d’intégration pour l’accueil de jour parascolaire d’enfants dont l’état exige une prise en charge particulière,
parallèlement aux mesures mises en œuvre pour l’intégration dans le domaine scolaire. Pour le surplus, le plan stratégique
vaudois adopté par le Conseil d’Etat en mai 2010, puis présenté et adopté par le Conseil fédéral sur la base du préavis de la
Commission fédérale LIPPI le 17 décembre 2011, décrit de manière exhaustive l’offre actuelle en matière d’accueil
parascolaire pour les mineurs en situation de handicap.

II. Situation actuelle

Il est nécessaire de considérer deux modalités d’accompagnement distinctes, ceci dans une perspective de cohérence des
prestations et d’efficience organisationnelle. Ainsi, lorsque l’enfant/élève fréquente l’école régulière, la
décision 109 s’applique en subsidiarité avec les directives du 1er février 2008 du Service de protection de la jeunesse pour
l’accueil de jour des enfants (Cadre de référence et référentiel de compétences qui relèvent à présent de la compétence de



l'office de l'accueil de jour des enfants - OAJE). Dès lors que l’enfant/élève fréquente une institution d’enseignement
spécialisé, il s’agit de s’en référer à l’organisation interne des établissements. Des prestations communes à l’une ou à
l’autre des modalités organisationnelles constituent cependant des relais précieux pour les familles : les unités d’accueil
temporaire (cf. Rapport de la commission chargée d’étudier la prise en considération du Postulat Ruey-Ray11/303) et les
prestations de relève PHARE.

1. Les unités d’accueil temporaire (UAT)

Destinées à la base en priorité aux enfants polyhandicapés de 0 à 4 ans, ces structures disponibles pour toutes les familles
ont étendu progressivement leurs prestations d’accueil temporaire aux jeunes polyhandicapés dès 5 ans, ainsi qu’aux
enfants présentant d’autres handicaps, tels qu’IMC, autisme, troubles envahissants du développement (TED) ou dont la
situation de santé nécessite une prise en charge médicale importante.

Les UAT ont comme mission, en complément des ressources existantes, d’alléger les charges familiales dans
l’accompagnement des enfants en situation de handicap. Elles s’articulent avec d’autres prestations destinées à favoriser le
maintien à domicile des enfants concernés. Elles ne sont pas assimilables à un lieu de vie. Elles se distinguent par la
souplesse de leur organisation et par leurs limites temporelles.

Les unités d’accueil temporaire offrent des réponses adaptées aux besoins des familles et aux possibilités organisationnelles
notamment par des possibilités d’accueil à la fois : souples, en fonction d’une planification établie ou en fonction de
besoins et imprévus de proximité permettant aux familles de maintenir un contact régulier avec leur enfant ou de le
transporter aisément de longue durée, pour des enfants nécessitant des soins particuliers ou un accompagnement intensif
durant leur temps d’accueil, par des professionnels qui prennent en compte des besoins spécifiques de chaque enfant,
notamment en matière de soins et d’accompagnement médicalisé.

La première unité de ce type du canton, Le Pivert, a été inaugurée en 1987. Aujourd’hui, il existe également une UAT à la
Fondation Perceval à St-Prex, à l’Institution l’Espérance à Etoy, à Aigle à la Fondation Verdeil ainsi qu’à Lutry au sein de
la Fondation Ecole de Mémise.

Afin de disposer de structures d’accueil temporaire de type UAT dans toutes les régions du canton, le SESAF projette la
construction d’une nouvelle UAT à Yverdon, en collaboration avec la Fondation Entre-Lacs. Ces dispositifs doivent
permettre de répondre au besoin accru des familles de disposer d’une offre souple et différenciée. Le développement de
l’offre est présenté ci-dessous [2] :

Région/ Localisation Fondation/
Nom de la structure

Nb de places Nb d'enfants
par an

Centre Lausanne Fondation
Dr Combe
Le Pivert

8 40 à 60

Ouest St-Prex Fondation Perceval
Le Petit-Prince

12 12 à 15

Ouest Etoy Fondation l’Espérance
La Gallane

7 35 à 50

Est Aigle Fondation
de Verdeil
Villa St-Pierre

12 60 à 80

Lutry Mémise 4 (+1) 10 à 15

Nord Yverdon Fondation Entre-Lacs 15 prévues

Dans les UAT, les intervenants principaux possèdent les qualifications requises, notamment de niveau HES ou ES en
éducation spécialisée ou en soins infirmiers. Les UAT engagent également des assistants en soins et santé communautaire
(ASSC) ou des assistants socio-éducatifs. Des étudiants dans les domaines des soins ou de l’éducation complètent les
équipes afin de permettre la gestion des flux et la souplesse organisationnelle.

Une équipe médicale ambulatoire mandatée par le DSAS, composée d’un médecin et de deux infirmiers sont chargés
d’assurer la sécurité médicale des UAT, par des prestations de conseil, de soutien et de formation du personnel.

Le canton marque ainsi sa volonté de répartir équitablement les prestations sur l’ensemble du territoire cantonal en
prévoyant des structures à l’Est, à l’Ouest, au Nord ainsi qu’au Centre.

2. Prestations de relève à domicile proposées par le programme de maintien à domicile et de soutien aux proches

Parmi les prestations proposées par le programme de maintien à domicile et les mesures de soutien aux proches, inscrites
dans la loi d’aide aux personnes recourant à l’action médico-sociale (LAPRAMS), on trouve le service de relève à domicile
PHARE, géré par Pro Infirmis Vaud et les camps de vacances et week-ends organisés par diverses associations.



PHARE est un service d’aide momentanée relayant l’action ordinaire des parents d’un enfant handicapé par la présence
d’un intervenant à domicile. Ce service s’adresse aux enfants et adolescents de 0 à 18 ans, résidant dans le canton de Vaud
et bénéficiant de prestation de l’assurance-invalidité ou présentant une atteinte durable à leur santé, quels que soient leur
handicap et leur niveau d’autonomie.

Le service de relève à domicile (type PHARE) intervient toute la journée, en soirée ou durant la nuit, pendant quelques
heures, occasionnellement ou dans des cas particuliers, régulièrement. Le financement de cette prestation est assuré par le
SASH, le SESAF collabore activement.

3. Les institutions d’enseignement spécialisé

Les chapitres 6 et 7 de l’EMPL présentent l’offre et les prestataires de mesures. En particulier, les institutions
d’enseignement spécialisé fournissent une offre différenciée selon les besoins des enfants / élèves et les attentes des
familles. De manière générale, et dans la plupart des situations, l’offre de semi-internat est organisée. Cette offre comprend
dans tous les cas l’accompagnement des enfants durant le temps de midi. Elle peut s’étendre comme nous le montrerons
plus loin en détail à un accueil avant l’école et après l’école. L’offre d’internat fournit durant la période scolaire un accueil
total, avec hébergement et accompagnement durant les périodes de transition. Des institutions fournissent également une
offre en termes de prolongation de l’année scolaire, par l’organisation de camps de vacances ou autres activités. Les
institutions d’enseignement spécialisé proposent également, pour les élèves en externat et en semi-internat, un temps
d’accueil avant et après l’école.

4. La Commission d’intégration précoce (CIPE)

Concernant l’accueil préscolaire, la Commission d’intégration précoce (CIPE) offre à la fois un lieu d’échange et de
partage pour les professionnels, des lieux d’accueil pour la petite enfance qui accueillent des enfants en situation de
handicap et des prestations directes sous forme d’heures de renfort pour l’accueil de plus d’une centaine d’enfants en
situation de handicap.

Concernant le financement des mesures d’aide à l’accueil collectif de jour parascolaire, les directives relevant de
l'OAJEs’appliquent, le SESAF pouvant renforcer ces structures par du personnel dont la formation correspond aux
directives. Ces prestations se développent progressivement à la demande des structures. A ce jour, 1611 heures annuelles
ont été octroyées pour 21 enfants.

III. Réponses aux questions de la Députée, Mme Catherine Roulet

1. La Constitution s’appliquant à tous-tes y compris en matière d’accueil parascolaire, le Conseil d’Etat peut-il nous
renseigner si ce droit sera bientôt réalisé ?

La situation actuelle décrite ci-dessus, indique que le droit prévu par la Constitution vaudoise dans son article 62,
alinéa 2 est en bonne voie de réalisation depuis plusieurs années déjà. L’offre institutionnelle ainsi que les dispositifs
complémentaires (UAT – Phare) constituent une base répondant déjà aux besoins de la plupart des familles. Comme nous
l’indiquent les données figurant plus haut, les institutions accueillent les enfants à la journée et certaines disposent par
ailleurs déjà de prestations d’accueil avant et après l’école. Ce sont ces deux derniers moments - avant et après l’école - qui
mériteront encore un développement permettant aux familles qui le souhaitent de confier leur enfant durant des périodes
encore plus longues. L’offre destinée aux enfants / élèves en situation de handicap qui fréquentent l’école publique est elle
en voie de développement, comme le montre les chapitres 9.4 consacré aux principales évolutions prévues, et le 10.2 qui en
chiffre les impacts financiers. Ceci est à mettre en lien avec le dispositif réglementaire relevant de l'OAJEen matière de
structures d’accueil.

2. La loi sur la pédagogie spécialisée (LPS) étant en chantier, est-il possible d’y ajouter un article permettant la mise en
œuvre des articles 61 et 63 al. 2 de la Constitution vaudoise permettant ainsi à tous les enfants d’avoir les mêmes droits ?

Le présent projet de LPS comprend les bases nécessaires, via les articles définissant le champ des ayant-droits (art. 4),
l’offre en prestations directes (art. 10), les prestations indirectes (art. 15), les mesures auxiliaires (art. 13), et bien entendu
les articles relatifs aux prestataires et à leur financement.

3. Si ces enfants sont intégrés en accueil parascolaire dans les communes où sont sises les écoles spécialisées, ces
communes devront se charger de ces accueils, alors même que les enfants présents ne seront pas domiciliés dans la
commune. Comment le Conseil d’Etat pense-t-il régler ce problème ?

Le dispositif actuel ainsi que celui prévu par la LPS considère le lieu de scolarisation de l’élève / enfant comme le lieu dans
lequel l’accueil parascolaire doit être organisé. Sont réservés les UAT ainsi que les camps ou autres activités parascolaires
pour lesquelles le SESAF peut également fournir une aide. En effet, dans une perspective de cohérence pédagogique et
éducative, et dans un souci d’organisation, il a paru judicieux de développer les offres là où se trouve l’enfant / élève et là
où il construit des relations stables et durables avec ses pairs. Il disconviendrait en effet de proposer par exemple à une
famille habitant Belmont, dont l’enfant vivant avec un handicap mental est scolarisé à la FRD, la fréquentation d’un lieu
d’accueil parascolaire sis à Belmont de 7 heures 30 à 8 heures 15, puis un transport à la FRD où il prendrait son repas, ainsi
qu’un retour en fin de journée à Belmont, de 16 heures à 18 heures. Par contre, si ce même enfant / élève, était intégré à



l’école qu’il fréquenterait s’il n’était pas handicapé, la fréquentation du lieu d’accueil de Belmont aurait du sens, ainsi
qu’un renfort de ce lieu par le SESAF si nécessaire.

4. Un transport entre le lieu d’accueil et l’école spécialisée devra s’organiser. Qui prendra en charge l’organisation et le
financement ?

A l’heure actuelle, les transports sont organisés et financés par le SESAF lorsqu’il s’agit du transport entre le lieu de
domicile et l’école d’enseignement spécialisé. Lorsque l’enfant peut bénéficier d’un accueil le matin et en fin d’après-midi,
les transports s’adaptent à ces rythmes. Dans certaines situations cela dédouble l’organisation des transports, étant donné
que certains enfants arrivent pour l’accueil et d’autres pour le début de l’école, et que certains enfants quittent dès la fin de
l’école et d’autre à la fin de l’accueil.

Pour les enfants en situation de handicap en intégration en école publique, le transport est organisé par l’école, en
collaboration avec les parents. Le transport scolaire ordinaire est privilégié. Dans les situations qui nécessitent une autre
modalité, chaque prestation de transport fait l’objet d’une décision du SESAF. Les décisions font référence à des critères
d’autonomie, d’âge, de mobilité et de distance contenue dans des directives du SESAF [3].

Comme indiqué aux articles 41 et 42, la LPS prévoit que la décision concernant les transports soit incluse dans la décision
globale pour les élèves au bénéfice de mesures renforcées de pédagogie spécialisée.

S'agissant des transports entre le domicile des élèves et les structures d'accueil parascolaire sur l'ensemble du canton, le
financement et l'organisation sont à l'étude et seront repris dans le cadre des discussions de la Plateforme Etat-communes
sur l'article 63a Cst-VD. En effet, le règlement sur les transports scolaires du 19 décembre 2011 ne s'applique qu'aux élèves
qui fréquentent les classes de l'école publique et non aux institutions d'accueil parascolaire.

5. Quelle qualification auront les personnes qui aideront les enfants avec handicap qui seront accueillis dans les APEMS ?

A l’heure actuelle, les qualifications ne diffèrent pas de celles requises par les directives appliquées par l'OAJEpour
l’accueil de jour des enfants [4]. La LPS prévoit que les lieux de scolarisation ou d’accueil pourront faire appel à des centres
de compétences (art. 20), en général des institutions mandatées par le SESAF.

IV. Conclusion

Le canton de Vaud peut se prévaloir d’avoir développé au fil des années pour les enfants en situation de handicap un
dispositif d’accueil parascolaire institutionnel anticipatif des contraintes légales fédérales et cantonales. La présente LPS
vise à permettre de compléter l’offre d’accueil parascolaire. Cependant, une étroite collaboration avec les communes et les
autres services concernés – OAJE et SASH – , outre la participation financière des parents, sera encore nécessaire pour
assurer le financement d’une couverture complète de l’offre.
[1]Décision 109 du DFJC du1erfévrier 2008
[2]Source : PSH2011Plan stratégique handicap2011SPAS - SESAF
[3]http://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/sesaf/oes/fichiers_pdf/OES-transports-Vademecum-091217.pdf
[4]http://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/spj/fichiers_pdf/R_Directives_accueil_collectif_parascolaire_2008.pdf

15 RAPPORT DU CONSEIL D'ETAT SUR LE POSTULAT ELISABETH RUEY-RAY DEMANDANT UN ÉTAT
DES LIEUX DE LA PRISE EN CHARGE DES ENFANTS AUTISTES DANS LE CANTON DE VAUD ET DES
SOUTIENS ACCORDÉS À LEURS FAMILLES ET UNE ANALYSE DE LA POSSIBILITÉ DE DÉVELOPPER
DES UNITÉS D’ACCUEIL TEMPORAIRE (UAT) APTES À ACCUEILLIR NOTAMMENT DES
ADOLESCENTS (11_POS_303)

Rappel

Un handicap dont on parle

L’autisme est un handicap bien connu si l’on considère le nombre d’articles paraissant régulièrement sur ce sujet dans les
médias ; parce qu’il y a de plus en plus d’enfants touchés par un trouble envahissant du développement ; et enfin parce que
l’on ne saurait ignorer un phénomène qui affectait 4 à 5 enfants sur 10’000 il y a encore vingt ans et qui, aujourd’hui, en
touche 1 sur 130, dans les pays industrialisés, essentiellement en raison des progrès faits au niveau du diagnostic.

Il est en revanche aussi mal connu parce qu’il est multiforme ; son diagnostic reste difficile à poser et il résiste à bien des
explications. Enfin, les récents travaux portant sur les multiples facteurs qui entrent dans la " composition " de
l’autisme (facteurs génétique et environnemental, par exemple), se heurtent encore et toujours à la théorie de la psychose
infantile, développée dans la deuxième moitié du XXe siècle et qui, même si elle a été clairement invalidée, imprègne la
compréhension actuelle de l’autisme et, plus grave, sa prise en charge dans les institutions, en mobilisant des ressources
pour des processus d’accompagnement dont on connaît aujourd’hui le peu d’efficience.

Une souffrance méconnue

Pour les familles, l’éducation d’un enfant souffrant d’autisme est, au mieux, un parcours du combattant, au pire, une



véritable errance. Dès le plus jeune âge, la prise en charge s’avère très lourde, sans répit, sans vacances. Les troubles du
sommeil, extrêmement fréquents, privent les parents de repos et contribuent, petit à petit, à l’usure des personnes et du
couple. Souvent, pour compenser une prise en charge institutionnelle inadaptée ou fataliste, les parents s’investissent
également dans toutes sortes de thérapies, d’approches pédagogiques, d’aménagements alimentaires qui demandent
beaucoup de temps, d’énergie et d’argent. La plupart du temps, la mère cesse toute activité professionnelle pour se
consacrer à son enfant (il ne reste que des " miettes " pour la fratrie, qui en souffre particulièrement), et le père doit
aménager son emploi du temps pour soutenir la famille. Une fois sur deux, il finit par quitter la maison. Moyennant tous
ces efforts, l’enfant parvient à faire quelques progrès ; mais ses acquis restent fragiles, car souvent il régresse au moindre
relâchement.

Des naufrages programmés

Enfin, après toutes ces années de sacrifices, de soucis incessants, d’isolement, de contraintes (le voisinage qui ne tolère
plus, les déménagements forcés), l’enfant entre dans l’adolescence. Le mal-être caractéristique de cet âge est alors décuplé
par le handicap, l’incapacité de se percevoir, de nommer ses émotions, d’en parler. Alors, les troubles du comportement
deviennent souvent plus lourds de conséquences ; l’enfant devient agressif, il s’en prend à son frère, sa soeur, ou à sa
mère. Comme il a grandi, pris du poids, qu’il est devenu fort et qu’il ne connaît pas sa force, il devient dangereux. S’en
prenant au matériel, il cause des dégâts importants. Quant aux proches, ils vivent cette période dans une grande angoisse,
littéralement la peur au ventre. Il y a des moments calmes. Puis la crise survient, si difficile à prévoir et à comprendre. De
l’aide ? Aucune. Personne ne peut rejoindre l’enfant… Les grands-parents qui, il y a quelques années encore,
l’accueillaient pour une nuit afin d’offrir un peu de repos à la famille, n’osent plus. Les hôpitaux ne savent qu’en faire ;
quant aux urgences psychiatriques, elles n’offrent que quelques rares places et n’ont d’autre recours que la médication.

C’est ainsi que, faute de moyens, faute de relais, quelques familles, ou mamans seules, vont au-devant d’un naufrage
programmé, inévitable, dont elles ne savent juste pas quand, ni comment il se produira.

En attendant, elles vivent un stress permanent, sans aucun espace de récupération, une véritable vie d’esclave, dont
personne n’a idée, les proches mis à part.

Des structures relais pour l’adolescence

A ce stade, le plus grand besoin des familles serait une structure capable de prendre le relais. Ces unités d’accueil
temporaire (UAT) existent, mais le nombre de places est insuffisant et, surtout, elles ne sont pas prêtes à accueillir des
adolescents souffrant d’autisme. Au compte-gouttes, il est vrai, quelques familles trouvent une solution de prise en charge.
Il s’agit invariablement de solutions bricolées, faisant intervenir des locaux pas vraiment adaptés ainsi qu’un personnel
non formé en autisme. Plusieurs mamans concernées préféreront d’ailleurs se sacrifier (au sens fort) plutôt que de confier
leur enfant à une structure qu’elles ne sentent pas prête, ou de le voir pris en charge autrement que spécifiquement à
l’autisme.

Car là est le terme-clé : prise en charge spécifique à l’autisme. Une telle prise en charge adaptée existe mais elle demande
un investissement qui n’a rien à voir avec celui qu’exigent d’autres handicaps : fort taux d’encadrement, connaissances de
stratégies d’apprentissage spécifiques, interventions spécialisées (logopédie, ergothérapie, activités thérapeutiques en
piscine, activités sportives, régimes alimentaires individualisés, nombreux soins à effectuer, etc.) Ce sont des
investissements conséquents, mais c’est à ce prix seulement que la prise en charge est possible, si l’on veut éviter des
situations dramatiques qui nécessiteront pour leur gestion des moyens encore plus considérables en institution et sur le
long terme.

La nécessaire gestion des cas d’urgence

Sinon, on court à l’échec. C’est-à-dire souvent le recours à la médication qui, en situation d’autisme, ne sert pas à
grand-chose et, au contraire, pose de nombreux problèmes (déclenchement ou réactivation de l’épilepsie, par exemple).
L’adolescent peut considérablement en souffrir. C’est, en réalité, une forme de maltraitance.

Dans la majorité des cas, le jeune en question retournera finalement dans sa famille. Mais, il ne s’agit pas d’une véritable
solution, car les parents ont déjà assumé le handicap de leur enfant depuis son plus jeune âge ; ils sont complètement "
vidés ", usés. Il n’est même pas sûr qu’ils puissent tous récupérer de leurs années d’errance. Il est grand temps donc qu’ils
soient déchargés d’une partie de leur fardeau.

Le manque de relais réguliers pour les familles est d’autant plus regrettable que seule une structure où l’adolescent a
l’habitude d’aller sera à même de l’accueillir en situation de crise. Structures de relais (ou unités d’accueil) et gestion des
urgences sont, en réalité, deux problématiques étroitement imbriquées. En d’autres termes : la prise en charge d’urgence
ne s’improvise pas, elle se prépare. Vouloir amener un adolescent autiste, en état de décompensation, dans un endroit où il
n’a jamais mis les pieds, vouloir le confier à des personnes qu’il n’a jamais vues, c’est le cauchemar garanti pour tout le
monde : pour l’enfant lui-même, pour ceux qui auront à s’en occuper et, enfin, pour ceux qui l’auront confié.

Saluer ce qui se fait

Les parents concernés saluent les louables efforts fournis par certaines écoles et institutions pour accueillir au mieux les



enfants souffrant d’autisme qui leur sont confiés. Ils relèvent aussi l’engagement de leur personnel. Ils saluent enfin une
politique basée sur l’intégration qui prend le contre-pied d’une ancienne tendance poussant, jusqu’ici, à
l’institutionnalisation et mettant les jeunes handicapés volontiers à l’écart. Malheureusement, tous les enfants ne peuvent
être intégrés et il faut constater que quelques situations passent " entre les mailles du filet ".

En réponse à ces besoins, certaines institutions comme la Fondation de Vernand (avec un groupe de travail "
Autisme 15-25 ") ont déjà réfléchi à l’ensemble de cette problématique et dégagé un certain nombre d’axes prioritaires
visant à la réussite d’une prise en charge adéquate. Le Conseil d’Etat a également mandaté une commission de réflexion
présidée par le Professeur Magistretti pour imaginer la création d’un centre de compétences en autisme dans notre canton.
Toutes ces réflexions et initiatives sont bienvenues, mais il faut bien reconnaître qu’elles initient un processus à long, voire
très long terme. Or, quelques situations, vraiment urgentes, nécessitent une réponse de qualité, à court terme. Nous
demandons par conséquent qu’un réel coup d’accélérateur soit donné à la création de relais adéquats permettant aux
familles de souffler quelques jours et semaines.

En conclusion, par voie de postulat, nous demandons :

1. D’établir un état des lieux de la prise en charge des enfants autistes dans le canton de Vaud et des divers soutiens
accordés à leur famille, ainsi que des réflexions en cours dans ce domaine ;

2. D’analyser la possibilité de développer des structures-relais pour les familles (accueil d’enfants, d’adolescents,
d’adultes en UAT ou en internat) en vue, en particulier, de la gestion des urgences (situation de crise), et d’en évaluer les
coûts.

Demande le renvoi à une commission.

Lausanne, le 29 mai 2012. (Signé) Elisabeth Ruey-Ray et 32 cosignataires

Rapport du Conseil d'Etat

Dans sa séance du 21 novembre 2012, le Grand Conseil a décidé sans opposition de transmettre ce postulat au Conseil
d’Etat. Cependant, l’état des lieux souhaité concernant la prise en charge et la scolarisation des enfants atteints d’autisme a
été réalisé dans le cadre de la réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation de Mme Florence Golaz et consorts – Spectre
autistique : importance d’un diagnostic et d’une prise en charge précoces et d’une pluralité des approches thérapeutiques
(12_INT_006). Ceci à la satisfaction du plénum.

Concernant la demande d’analyser la possibilité de développer des structures-relais pour les familles et d’en chiffrer les
coûts, la réponse à l’interpellation susnommée comportait également un descriptif des projets à venir et de leur coût. Le
présent EMPL consolide à la fois la base légale pour agir, et la volonté du Conseil d’Etat de compléter le dispositif cantonal
régionalisé. Ceci bien sûr sous réserve de l’octroi des ressources nécessaires par le Grand Conseil.

Depuis le texte déposé par le Conseil d’Etat au Grand-Conseil vaudois, le développement du dispositif cantonal concernant
l’accompagnement des enfants atteints d’autisme s’est poursuivi dans les domaines suivants (état à octobre 2013) :

1. Construction d’une unité d’accueil temporaire (UAT) dans le Nord vaudois à Yverdon

Confié à la Fondation Entre-Lacs, le projet d’unité d’accueil temporaire entre dans sa phase de réalisation concrète. Les
travaux permettant de disposer de douze places en UAT débuteront en automne 2013. Dès le printemps 2015, le Nord
vaudois pourra compter sur un lieu d’accueil permettant aux familles de confier leur enfant avec un polyhandicap ou un
handicap sévère (autisme) l’espace d’une ou plusieurs soirées, week-ends ou durant les vacances. La construction
modulaire de l’UAT permettra de séparer des groupes en fonction de leurs besoins.

2. Ouverture d’une UAT pour jeunes atteints d’autisme à la Fondation de Mémise à Lutry

Depuis l’automne 2013, quatre places ainsi qu’une place d’urgence sont disponibles à Lutry, dans un bâtiment jouxtant
l’école de Mémise. Ces places sont réservées prioritairement aux adolescents atteints d’autisme. A l’instar de la future UAT
d’Yverdon, le nombre de bénéficiaires dépasse le nombre de places, étant donné l’aspect temporaire des structures.

3. Le développement du module "20 heures" dispensé par l’Ecole pour Enfants atteints d’Autisme (EEAA) de la Fondation
"Le Foyer"

Le module "20 heures" consiste à fournir aux professionnels des prestations indirectes sous forme de conseils et de soutien
pédagogique, lorsqu’un enfant atteint d’autisme est scolarisé dans une école publique. Il s’agit d’interventions
pédagogiques dispensées par des enseignants spécialisés au bénéfice d’une expérience et d’une formation approfondies
dans le domaine de l’autisme. Depuis la rentrée 2013-2014, ce module est offert de manière structurée et à davantage de
situations.

4. La création d’une chaire en autisme

La nomination d’un Professeur responsable de la Chaire d’excellence dans le domaine du trouble du spectre de
l’autisme est en voie de réalisation. Le futur centre cantonal d’autisme pourra ainsi par la suite voir le jour.
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MISE EN PLACE D'UN SOUTIEN AUX ÉLÈVES SCOLARISÉS ET EN FORMATION PROFESSIONNELLE
SOUFFRANT D'UN TROUBLE COGNITIF SPÉCIFIQUE "-DYS""

Rappel

Suite à l'interpellation " Les aides auxquelles ont droit les élèves et apprentis en difficulté d’apprentissages sont-elles mises
en oeuvre ?" (12_INT_051), déposée par Mme la Députée Laurence Cretegny en date du 6 novembre 2012, et à la réponse
du Conseil d'Etat rendue en date du 13 février 2013, la détermination suivante a été déposée.

Le Grand Conseil invite le Conseil d'Etat à tout entreprendre, dans le cadre de ses compétences, et le Grand Conseil le
soutiendra dans toutes les mesures qu'il neterprendra pour apporter de l'aide aux élèves et apprentis qui ont des difficultés
d'apprentissage dues à un troubles cognitif spécifique "dys", que se soit au cours de leur cursus scolaire ou de formation
professionnelle et ceci dans toutes les régions de notre Canton.

Lausanne, le 26 mars 2013. (signé) L. Cretegny

Réponse du Conseil d'Etat

Le Grand Conseil a adopté le 26 mars 2013, sans opposition, la détermination Laurence Cretegny : "Mise en place d'un
soutien aux élèves scolarisés et en formation professionnelle souffrant d'un trouble cognitif spécifique "dys-". Dans ce
cadre, les députés ont avancé que, si l’offre concernant les troubles cognitifs les plus handicapants est riche, il y aurait une
disparité selon les établissements scolaires en matière de repérage et de prise en compte des problèmesde dysorthographie
ou dyscalculie notamment.

Le département se préoccupe de longue date de cette question, comme en témoigne le "Rapport relatif à la prise en compte
de la problématique de la dyslexie dans le parcours scolaire". Ce rapport d'experts de la DGEO et du SESAF, remis
en 2012, a donné lieu à des orientations de la Cheffe du département sur la mise en œuvre de mesures concrètes. Celles-ci
portent à la fois sur la prévention, les possibilités d'aménagement des conditions d'apprentissage des élèves, la formation
ainsi que l'information des enseignants et des PPLS (en partenariat avec la HEP), la collaboration entre ces deux corps
professionnels, avec mise sur pied d'un groupe ressource cantonal de soutien à la mise en œuvre de ce plan d'action

Concernant les suites données à cette Détermination (cf. art. 117 LGC), le présent EMPL met en évidence la volonté du
Conseil d’Etat d’apporter des améliorations concrètes par rapport à ce type de difficultés d’apprentissage. En substance, on
peut relever :

– Afin de soutenir la volonté du législateur de promouvoir le "repérage précoce" (cf. LEO, art. 98.5),
l’accent est mis dans la LPS sur les mesures dites indirectes, de conseil et d’appui sur demande des
enseignants des classes régulières ou de la direction, par du personnel spécialisé de la pédagogie
spécialisée.

– Les moyens financiers supplémentaires sollicités dans le cadre de la LPS sont pour l’essentiel ciblés sur
l’action, dès les lieux d’accueil de la petite enfance, en faveur des enfants/élèves ayant un trouble avéré,
ceci à l’aide d’outils de bilans ou diagnostics revisités.

– Le cadre général de l’évaluation prévoit désormais des modalités particulières permettant par exemple à
un élève dyslexique de disposer d’un peu plus de temps pour se relire ou de se faire lire une consigne.

– La mise sur pied de commissions de référence au niveau cantonal devra permettre l’élaboration de
recommandations pratiques à l’intention de tous les adultes ou professionnels potentiellement concernés.

– L’organisation décentralisée du service vise à rapprocher le plus possible les prestataires de mesures
pédago-thérapeutiques des écoles, parallèlement à un décloisonnement et à la promotion des
collaborations interservices.

Le Conseil d’Etat estime donc avoir pleinement intégré le souhait du Grand Conseil dans le présent projet.
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Chapitre I Dispositions générales

SECTION I GENERALITES

Art. 1 Objet

L’objet du présent projet de loi est de fixer un cadre général à la pédagogie spécialisée, soit notamment la détermination de
l’offre et des modalités de sa mise en œuvre.

Le second alinéa mentionne, au niveau cantonal, la loi sur l’enseignement obligatoire (LEO) qui constitue la loi de
référence sur l’instruction publique. La LPS s’inscrit ainsi dans le cadre normatif de la LEO et en constitue une loi spéciale
régissant l’organisation et la mise en place des prestations de pédagogie spécialisée.

Art. 2 Buts de la pédagogie spécialisée



Le but de l’enseignement spécialisé prévu par la loi actuelle est repris au premier alinéa commebut de l’ensemble du
système de pédagogie spécialisée mis en place par le projet de loi.

La loi a également pour but de permettre d’agir sur l’environnement et travailler ainsi sur le contexte de prise en charge et
de scolarisation en vue de faciliter l’intégration des enfants. Cette nouvelle approche est entre autres introduite par la
Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF) laquelle insiste sur les facteurs
environnementaux qui peuvent influencer fortement sur la participation de la personne dans la société, soit en la facilitant,
soit en lui faisant obstacle.

Le projet de loi tend, et c’est nouveau, à contribuer au développement des compétences des professionnels, par la formation
et par la mise en place d‘instances de référence. Sont concernés, tous les professionnels encadrant des enfants et des jeunes
du système public de formation vaudois, à savoir non seulement les prestataires du projet de loi, mais également,
notamment, les professionnels de l’enseignement régulier. Sont concernés tous les professionnels du public et du
parapublic dont les tâches entrent dans le cadre du mandat public de formation de l’Etat.

Art. 3 Principes de base

Les principes généraux définis dans cet article s’inspirent largement de ceux fixés dans l’Accord intercantonal sur la
collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée (ci-après l’Accord).

Le premier principe consacre le changement radical que constitue, du fait de la RPT, le passage d’un système d’assurance
au systèmede formation. Ainsi, l’enfant ou le jeune est-il désormais un élève - ou un élève en devenir - avec des besoins
particuliers et non plus un assuré relevant des assurances sociales fédérales. Ce principe implique que les pouvoirs publics
mettent en place les dispositifs nécessaires et adéquats pour remplir leur mandat public de formation, envers des enfants en
âge préscolaire ou des élèves dont il est avéré que leur avenir serait hypothéqué, sans mesures complémentaires à celles que
se doit de prendre l’école dite "régulière".

L’inscription des mesures de pédagogie spécialisée dans le cadre large de la formation implique par ailleurs que les
conséquences des troubles ne sont prises en compte que dans la mesure où elles entravent ou hypothèquent le
développement de l’enfant et la possibilité pour un enfant ou un élève d’atteindre les standards de formation, ainsi que
l’objectif d’intégration sociale, inscrits dans la Loi sur l’enseignement obligatoire (LEO). Cela vaut également pour les
mesures de psychologie, psychomotricité et logopédie.

Le principe de l’intégration est non seulement fixé dans l’Accord intercantonal, mais aussi dans de nombreux textes au
niveau international, national et cantonal (voir chiffre 9 ci-dessus). Il constitue un changement de paradigme majeur
fondant les principaux changements au niveau des prestations prévues par le projet de loi.

Le troisième alinéa consacre un principe méthodologique, à savoir l’importance de mobiliser les ressources non seulement
de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève, mais aussi des personnes qui l’encadrent. Ce principe est ainsi le fondement
des mesures indirectes prévues par le projet de loi, mesures qui s’adressent aux parents et aux professionnels qui encadrent
les enfants en âge préscolaire ou les élèves. Il implique aussi, conformément aux principes de subsidiarité et de la
responsabilité individuelle inscrits dans la Constitution fédérale (art. 5a, 6 et 41), que tout ce qui est utile, nécessaire et
possible pour limiter le recours à des prestations doit être mis en place.

L’article 62, alinéa 2, de la Constitution fédérale garantit la gratuité de l’enseignement de base dans les écoles publiques. Il
en va ainsi de même, en cohérence avec le principe de l’alinéa premier, dans le domaine de la pédagogie spécialisée.
L’article 60 est réservé, autrement dit, le principe de gratuité est applicable uniquement à la scolarité au sens strict. Les
parents participent dès lors aux frais liés aux activités extrascolaires et parascolaires.

L’alinéa 5 a trait à la place des parents dans le cadre des différentes procédures. Les dispositions concernant l’accès aux
mesures définissent clairement leur intervention aux différentes étapes des procédures. Ils ont, dans tous les cas,
expressément le droit d’être entendus dans le cadre des processus de décisions.

Cependant, s’ils peuvent être entendus et sont associés aux procédures de décisions, ils n’ont pas le droit de choisir le
prestataire de la mesure pédagogique ou pédago-thérapeutique, y compris dans le cas de figure où la mesure est prodiguée
par un prestataire privé – une telle décision revêtant un caractère organisationnel. Cette restriction au libre choix du
prestataire, expressément prévue par l’Accord, a pour but de permettre aux cantons d’assurer une surveillance adéquate des
prestataires auxquels ils ont délégué l’exécution de prestations, au travers des critères qualités de la Conférence suisse des
directeurs cantonaux de l'instruction publique (CDIP) [1]. Il s’agit d’une conséquence naturelle du changement de
paradigme évoqué ci-dessus : le canton n’est plus un assureur qui rembourse les prestations. Le fait que la pédagogie
spécialisée fasse partie intégrante du système de formation implique que le canton doive pourvoir à une formation spéciale
suffisante, dans le respect du principe de la proportionnalité, et en assumer la responsabilité, soit en la dispensant de
manière directe, soit en déléguant cette tâche à des prestataires privés. Lorsqu’il délègue l’exécution de prestations, le
canton a la responsabilité d’exercer ses compétences de surveillance afin de garantir la qualité des prestations prodiguées.

Concernant cette restriction au libre choix du prestataire, on relève enfin - la pédagogie spécialisée faisant partie intégrante
du mandat public de formation - que le libre choix du prestataire n’existe pour aucune des prestations de l’instruction



publique : il en est ainsi du choix de l’enseignant, mais également de l’infirmière, du médecin et du dentiste scolaires.

Il découle de ce qui précède que seules les prestations assurées par des prestataires désignés par l’autorité compétente sont
prises en charge dans le cadre du projet de loi. Il n’y a ainsi aucun droit au remboursement d’une prestation équivalente
dispensée par un prestataire tiers.

Art. 4 Champ d’application

Le champ d’application personnel défini dans cet article découle de l’Accord (art. 3). Il précise le cercle des bénéficiaires
des prestations prévues par le projet de loi.

La limite d’âge de 20 ans au plus tard est fixée par l’article 62, alinéa 3, de la Constitution fédérale pour reprendre les
principes issus de l’assurance-invalidité.

Les jeunes âgés de 18 ans, pris en charge par le Service de prévoyance et d’aides sociales (SPAS), pour lesquels l’activité
au sein d’un centre est de nature principalement occupationnelle et pour lesquels il n’est pas envisageable que
l’assurance-invalidité entre en matière pour des mesures professionnelles initiales - au sens de l’article 16 de la loi sur
l’assurance-invalidité (LAI) - ne relèvent plus de la pédagogie spécialisée.

Sous réserve que les prestations concernées ne puissent être assurées par l’assurance-invalidité, au titre de la formation
professionnelle initiale (art. 16 LAI), il est à noter que le champ d’application du présent projet de loi peut s’étendre, pour
les mesures ordinaires et auxiliaires, aux jeunes fréquentant les établissements de la scolarité postobligatoire et, pour les
mesures renforcées, aux jeunes au bénéfice de mesures de préparation à la formation professionnelle initiale (mesures de
transition), au sens de l’article 82 de la loi vaudoise du 9 juin 2009 sur la formation professionnelle (LVLFPr). Ainsi,
notamment, les prestations telles que la logopédie et la psychologie sont, si les conditions d’accès sont remplies, prises en
charge dans le cadre du projet de loi. En effet, elles n’entrent pas ou plus dans le champ de compétence de
l’assurance-invalidité, dès l’entrée en vigueur de la RPT. Il en est de même dans le cas où un besoin éducatif particulier est
identifié, mais que le cas n’est pas considéré comme invalidant au sens de l’assurance-invalidité ou encore pour les mesures
de transition lorsqu’elles poursuivent un objectif essentiellement scolaire.

A noter que, pour garantir l’efficacité des mesures mises en place, les jeunes qui sont au bénéfice de mesures ordinaires de
pédagogie spécialisée dans le cadre de la formation postobligatoire peuvent exceptionnellement être pris en charge au-delà
de 20 ans, mais au plus tard jusqu’au terme de la formation en cours du cycle secondaire. Cela correspond à une latitude
laissée aux cantons par l’Accord intercantonal.

Les conditions liées au lieu de séjour et au domicile légal sont par contre les mêmesque celles prévalant pour l’école
ordinaire. Concernant le lieu de scolarisation, la LEO et son règlement d’application prévoient des exceptions sans
demande de dérogation formelle des parents, lorsque l’élève est scolarisé dans un établissement de pédagogie spécialisée
ou fréquente une classe de pédagogie spécialisée régionale.

Outre les conditions liées à l’âge et au domicile, le champ d’application du projet de loi pose l’exigence d’un besoin
éducatif particulier, autrement dit que les conditions d’accès aux mesures de pédagogie spécialisée soient remplies (chapitre
II section I), et que ce besoin soit engendré par un trouble ou une déficience. L’existence d’un trouble ou d’une déficience
circonscrit le champ de la pédagogie spécialisée et, plus concrètement, délimite le champ d’application personnel du projet
de loi sur la pédagogie spécialisée avec celui de la LEO et de la LProMin.

Par besoin éducatif particulier, on entend le besoin de l’une des prestations de l’article 10 du projet de loi. Cette
terminologie, qui est reprise de l’Accord intercantonal, est formulée, dans la version allemande, par les termes "besonderer
Bildungsbedarf" (besoin de formation particulier). Le terme "éducatif", figurant dans la version française, doit être ainsi
compris dans son acception large, recouvrant non seulement des besoins "pédagogiques" (incluant tant les besoins des
enfants en âge préscolaire que ceux des enfants et des jeunes en âge de scolarité), mais également des besoins
"pédago-thérapeutiques" requérant des prestations de logopédie, de psychomotricité, ainsi que de psychologie en milieu
scolaire, historiquement associées au sein des PPLS. Cette acception recouvre, en outre, des besoins en lien avec la
formation, tels que ceux nécessitant l’intervention de personnes assumant une fonction d’aide à l’intégration ou encore
ceux relatifs aux transports visant à faciliter la participation ou l’accès à l’école.

Dès lors que la pédagogie spécialisée s’inscrit dans le cadre du mandat public de formation, le lien à l’école existe dans
tous les cas. Il peut être soit effectif pour les élèves en âge de scolarité ou potentiel pour les enfants en âge préscolaire dont
l’inscription dans le champ de la pédagogie spécialisée tend à favoriser leur accès futur à une scolarité ordinaire. Par
ailleurs, ce lien à l’école peut se transcrire non seulement dans des interventions touchant directement les apprentissages de
l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève, mais également dans des interventions propres à les favoriser et visant à aider
l’élève à assumer adéquatement son "rôle" d’élève et plus largement à "s’insérer dans la vie sociale, professionnelle et
civique" (art. 5, al. 3, LEO). Ainsi, à titre d’exemple, un élève qui, en raison d’un trouble, aurait des difficultés
relationnelles à l’égard de ses camarades, ne se verrait pas exclu d’un droit à des prestations de psychologie au seul motif
que ses résultats scolaires sont bons.

L’alinéa 2 précise que les prestations ne concernent que les enfants en âge préscolaire et les élèves en âge de scolarité



obligatoire ou postobligatoire qui fréquentent l’école publique ou les établissements reconnus de pédagogie spécialisée, à
l’exclusion des élèves fréquentant l’école privée ou suivant leur scolarité à domicile au sens de la loi sur l’enseignement
privé (LEPr) - sous réserve des cas où l’état de santé requiert une scolarisation à domicile (voir art. 36, al. 2) - et des jeunes
fréquentant un établissement de la scolarité postobligatoire privé non subventionné. C’est la conséquence du fait que la
pédagogie spécialisée fait partie désormais du mandat public de formation, la loi la régissant étant une loi spéciale par
rapport à la LEO. Ainsi, au même titre que l’appui pédagogique (art. 99 LEO) ne s’adresse qu’aux élèves du secteur public,
les mesures de pédagogie spécialisée ne peuvent s’adresser qu’à ces mêmes élèves. Ce n’est qu’à cette condition que le
principe d’intégration a du sens et peut être assuré.

A noter par ailleurs, que la mise sur pied de telles prestations implique un travail en réseau et un suivi qui peuvent être
rendus particulièrement compliqués au sein d’entités privées non reconnues dès lors qu’elles répondent à des règles de
fonctionnement et d’organisation qui leur sont propres.

De plus, conformément à l’article 62 de la Constitution fédérale, la gratuité de toutes les prestations de pédagogie
spécialisée n’est garantie que dans le cadre du mandat public de formation, à savoir dans les écoles publiques ou les
établissements privés reconnus.

En dépit de ce qui précède, une exception a toutefois été prévue - limitée dans le cadre du budget disponible (voir
commentaire de l'article 28) -pour la prestation de logopédie du fait qu’elle est déjà proposée à l’heure actuelle pour les
élèves fréquentant des écoles privées et que les spécificités de cette prestation permettent de le faire dans des conditions
acceptables.

A noter que l’élève scolarisé dans une structure entrant dans le champ d’application de la LEPr, peut revenir en tout temps
dans un établissement scolaire public ou dans un établissement de pédagogie spécialisée privé reconnu. Dès lors, il pourra
bénéficier de l’entier des prestations prévues par le projet de loi.

Art. 5 Définitions et terminologie

Au-delà des définitions techniques qui sont intégrées dans les différentes dispositions du projet de loi, une attention
particulière doit être portée à la notion de l’"élève" qui est au centre du projet de loi. La définition de l’élève inclut tant le
mineur que l’élève majeur qui suit un apprentissage. Dans la mesure où le champ de la pédagogie spécialisée couvre
les 0-20 ans avec un changement légal de statut dès leur majorité à 18 ans, le projet de loi mentionnera le terme d’élève
majeur pour les bénéficiaires âgés de 18 à 20 ans. A noter que ces derniers seront, le cas échéant, représentés par le curateur
désigné à cet effet.

Par ailleurs, sont également définies les notions de trouble, trouble invalidant et de déficience telles qu’utilisées dans le
champ de la pédagogie spécialisée.

L’existence d’un trouble en tant que perturbation du développement ou de la santé ou altération de la capacité
d’apprentissage peut soit être établie par un diagnostic, soit par un tableau clinique révélant un ensemble de troubles légers
ou encore, en particulier concernant l’altération de la capacité d’apprentissage, par l’évaluation de professionnels,
principalement des enseignants, en référence aux normes communément reconnues.

SECTION II ORGANES ET AUTORITES COMPETENTS

Cette section définit les compétences respectives du département, du service et des commissions ad hoc dans le cadre de la
mise en œuvre de la pédagogie spécialisée et de l’application du projet de loi. Les prestataires et les entités chargées des
procédures d’accès sont traités dans les chapitres respectifs.

Art. 6 Département en charge de la formation

Au vu de la systématique de la loi, l'article 6 définit les compétences génériques du département et englobe tout ce qui n'est
pas d'ores et déjà délégué par la loi au service (compétences opérationnelles).

Les alinéas 1 et 2 disposent principalement que le département définit la politique générale de pédagogie spécialisée avec
l’appui de la commission consultative cantonale.

L’alinéa 3 fonde la compétence du département d’établir la "carte" des prestataires publics et privés, nécessaires à
l’accomplissement de cette politique publique, après analyse des besoins du canton en matière de pédagogie spécialisée.
Dans ce contexte, il planifie, coordonne et fixe les règles de distribution de l’offre des mesures de pédagogie spécialisée sur
l’ensemble du territoire cantonal, de manière à garantir l’égalité des chances d’accès aux prestations. Il revient par contre
au Service de l’enseignement spécialisé et de l’appui à la formation (SESAF) de négocier les conventions de
subventionnement avec les partenaires reconnus en s’attachant à garantir la qualité des prestations sur tout le canton. C’est
ainsi le service qui est l’autorité d’application de la loi sur les subventions (LSubv). Ce dernier est notamment ainsi
compétent pour effectuer l'octroi, le contrôle et le suivi des subventions au sens de l'article 11, alinéa 1, lettre g, LSubv.

A l’alinéa 4, la haute surveillance s’entend comme la compétence générale de l’Etat de veiller et de garantir la qualité des
prestations dispensées par les établissements privés reconnus. Elle s’ajoute au contrôle qualité interne à l’Etat prévu pour le
secteur public, qui est, lui, exercé directement par le service (art. 7, al. 2, lettre c).



Par ailleurs, dans les cas où des établissements assument des missions relevant de plusieurs bases légales et de plusieurs
services, la haute surveillance doit être coordonnée par les entités compétentes.

Enfin, la haute surveillance des établissements de pédagogie spécialisée doit également être coordonnée entre le Service de
protection de la jeunesse (SPJ) et le SESAF, lorsqu’un tel établissement propose l’hébergement.

Art. 7 Service en charge de la pédagogie spécialisée

Le SESAF a pour mission de développer une vision prospective de la pédagogie spécialisée, afin d'élaborer des
propositions lui permettant d’adapter les prestations à l’évolution des prises en charge. Pour ce faire, il s’appuie sur les
commissions de référence (art. 9).

Le service garantit le pilotage d’une référence métier. Il est en effet important non seulement que des commissions de
référence soient constituées, mais également que celles-ci soient actives au service de la qualité des prestations. Par ailleurs,
le service s’assure de la qualité et de la validité scientifique des méthodes utilisées dans les prises en charges.

Il est également précisé que le service assure la fonction de bureau cantonal de liaison pour les questions relatives au
domaine de la pédagogie spécialisée, au sens de l’Accord intercantonal. Il s’agit de ne pas confondre le bureau de liaison
prévu par l’Accord avec celui prévu par la convention intercantonale relative aux institutions sociales (CIIS), qui est
assumé par le SPJ jusqu’au 31 décembre 2013 puis par le SPAS.

Les compétences opérationnelles du service sont par ailleurs fixées directement dans les articles concernés du projet de loi
ou seront attribuées au service dans le cadre du règlement.

Art. 8 Commission consultative cantonale

Cette commission reprend les fonctions et remplace tant la commission consultative de l’enseignement spécialisé prévue
par l’actuelle loi sur l’enseignement spécialisé, que le Conseil de la psychologie, la psychomotricité et la logopédie en
milieu scolaire figurant dans le règlement d’application de la loi scolaire.

L’objectif, ici, est d’instituer une commission réunissant essentiellement les partenaires externes au département, afin qu’ils
puissent se positionner sur les différents enjeux qui touchent la pédagogie spécialisée et contribuer à la régulation de cette
politique publique.

L’arrêté du 19 octobre 1977 sur les commissions est applicable concernant l’indemnisation des membres de cette
commission.

Art. 9 Commissions de référence et interservices

Les commissions de référence instituées par le projet de loi sont chargées d’élaborer notamment des inventaires de
pratiques efficientes et reconnues scientifiquement, en associant les milieux académiques des hautes écoles, l’expertise des
prestataires spécialisés et celle des écoles régulières, ainsi cas échéant que celle des associations spécialisées comme celles
de parents notamment. Elles seront constituées par regroupement de troubles ou déficiences : surdité, cécité, troubles
moteurs, handicap mental, trouble du comportement et déficit d’attention, troubles du langage, etc.

Le dernier alinéa tend à la mise en place de commissions qui travailleront principalement sur le cadre environnemental de
la prise en charge. Elles donnent ainsi un cadre formel à la collaboration entre les services de l’Etat concernés, en vue
notamment de favoriser l’intégration des enfants ayant des besoins particuliers dans le cadre des établissements de la
scolarité obligatoire ou encore de permettre la mise en place de mesures socio-éducatives en milieu scolaire.

L’arrêté du 19 octobre 1977 sur les commissions est également applicable concernant l’indemnisation des membres de ces
commissions.

Chapitre II Offre en matière de pédagogie spécialisée

Pour atteindre le but du projet de loi, l’offre en matière de pédagogie spécialisée se compose tant de prestations directes, à
savoir dispensées directement aux enfants entrant dans le champ d’application du projet de loi, que de prestations indirectes
s’adressant aux professionnels du système public de formation vaudois, aux professionnels de l’éducation précoce
spécialisée et aux parents, dans le but de participer en tant qu’acteurs à cet objectif.

SECTION I PRESTATIONS DIRECTES

Art. 10 Prestationsdirectes

Les prestations directes dispensées dans le cadre du projet de loi découlent des articles 3 et 4 de l’Accord intercantonal.
Chaque prestation est ici décrite.

Les prestations énumérées et définies dans cette disposition seront octroyées sous forme de "mesures". Les prestations qui
entrent dans le cadre des mesures ordinaires ou renforcées des articles 11 et 12 du projet de loi sont les suivantes :

– Education précoce : ces prestations sont dispensées par des pédagogues spécialisés itinérants (désignés
actuellement "enseignants SEI") et s’adressent aux enfants avant le début de la scolarité, en vue d’établir
si leur développement est limité ou compromis au point de ne pas pouvoir, selon toute vraisemblance,
suivre l’enseignement de l’école régulière, sans soutien spécifique. Ces prestations individuelles,



demandées par les parents, en principe conseillés par les médecins pédiatres, ont une durée maximale de
six mois. Leur poursuite est soumise à la procédure d’évaluation standardisée qui les transforme en
mesures renforcées d’éducation précoce spécialisée.
Il est important de souligner que l’éducation précoce spécialisée peut être dispensée jusqu’à six mois
après l’entrée dans la scolarité obligatoire, au plus tard. Il s’agit ainsi soit de permettre la transition entre
les deux régimes de prestations, à savoir l’éducation précoce et les nouvelles mesures mises en place
dans le cadre de la scolarité obligatoire, le cas échéant, soit de permettre de terminer dans les meilleures
conditions les mesures mises en place pour préparer et faciliter l’entrée en scolarisation.
A noter qu’en application de l’article 57, alinéa 2, de la LEO qui permet au département de fixer les
conditions auxquelles peuvent être accordées des dérogations d'âge d’entrée à l’école, il est envisageable
de prévoir une entrée retardée à l’école obligatoire pour des raisons de pédagogie spécialisée, à savoir
pour des enfants ayant des besoins éducatifs spécifiques. Ainsi, notamment, il est possible de prolonger
une mesure préscolaire dans le cas d’un retard sévère de développement.

– Enseignement spécialisé : ces prestations sont dispensées par des enseignants spécialisés. Elles
s’adressent aux élèves scolarisés au sein d’un établissement scolaire régulier ou au sein d’un
établissement de pédagogie spécialisée, dont le développement ou les apprentissages sont compromis en
raison d’un retard dans le développement, d’un trouble instrumental ou encore d’un trouble du
comportement. Ces prestations interviennent notamment, au sein des établissements scolaires, en
complémentarité aux mesures d’appui pédagogique (cf. art. 99 LEO). Elles s’inscrivent dans le projet
organisationnel et pédagogique de l’établissement scolaire. Ces mesures peuvent être individuelles ou
collectives. Elles font partie d’une allocation de ressources accordée à l’établissement scolaire et sont
décidées par sa direction. Une grande marge de manœuvre est laissée à la direction de l’établissement
pour leur organisation et leur mise en œuvre. Il est à noter que l’enseignement spécialisé n’est dispensé,
en scolarité postobligatoire, que de manière marginale et principalement dans le cadre de mesures de
préparation à la formation professionnelle initiale (ci-après : mesures de transition), au sens de
l’article 82 de la loi vaudoise du 9 juin 2009 sur la formation professionnelle (LVLFPr).

– Psychologie, logopédie et psychomotricité : ces prestations pédago-thérapeutiques ont pour objectif
d’accompagner le processus de développement et/ou d’apprentissage des enfants en âge préscolaire et
des élèves. Elles sont destinées aux enfants en âge préscolaire chez lesquels l’acquisition de
compétences sociales, le développement, la maturité motrice, affective ou les apprentissages langagiers
fondamentaux, nécessitent d’être appuyés par une aide spécifique pour atteindre les objectifs attendus de
l’école, ainsi qu’aux élèves dont le développement ou les apprentissages sont compromis et qui
nécessitent un accompagnement spécialisé dans leur scolarité ou dans leur formation post-scolaire. Ces
prestations sont demandées par les parents et peuvent être prodiguées sous une forme individuelle ou en
groupe. Elles peuvent être dispensées en milieu scolaire ou par des prestataires privés (logopédie et
psychomotricité).

– La prise en charge en structure de jour ou à caractère résidentiel dans un établissement de pédagogie
spécialisée :
– en internat : elle est principalement destinée à permettre la fréquentation d’une école

d’enseignement spécialisé. Cette prestation couvre l’ensemble des moyens que les établissements
de pédagogie spécialisée doivent déployer pour accueillir un enfant : infrastructure, matériel,
alimentation ou encore personnel éducatif, administratif et logistique. Les prestations éducatives
poursuivent des objectifs de développement.

– en semi-internat : il s’agit d’une prestation pouvant comprendre le repas de midi, l’accueil avant
l’école et/ou les prestations éducatives après la classe.
Cette prestation est dans tous les cas une mesure renforcée.

Les prestations de l’article 10 qui ne sont pas à proprement parler de nature pédagogique seront octroyées sous forme de
mesures auxiliaires au sens de l’article 13 du projet de loi. Il s’agit de :

– La prestation "unité d’accueil temporaire" (UAT) qui est une prestation de relève parentale. Cette
prestation n’est pas prévue dans le cadre de l’offre de base au sens de l’Accord intercantonal. Elle existe
pourtant déjà dans notre canton et est conforme aux buts de la pédagogie spécialisée. Elle permet, dans
certains cas, d’éviter une prise en charge en internat en offrant à la famille (ou proches aidants) d’être
soulagée pendant quelques heures ou jours. Notons cependant que le but, la fréquence et les modalités
de prise en charge des établissements spécialisés, respectivement des UAT, sont très différents.
Relevons en outre qu’aucune prise en charge de transport n’est envisageable pour cette prestation en
raison de sa nature.

– Les prestations d’aide à l’intégration en vue de permettre ou de faciliter la participation de l’enfant, soit



dans son lieu d’accueil, soit pour des activités scolaires ou parascolaires. Elles sont limitées,
comme d’ailleurs toutes les autres prestations, par le principe de la proportionnalité, ainsi que la réalité
budgétaire. Ainsi, l’engagement de la prestation doit être en lien avec le bénéfice obtenu pour l’élève en
termes de développement et d’apprentissage. Des directives internes seront émises en fonction des
situations qui se présenteront afin de garantir une application uniforme de cette prestation.

– Les prestations de transports pour se rendre au lieu de scolarisation ou au lieu où des prestations prévues
par le projet de loi sont dispensées. Il est à noter ici que seuls ceux nécessaires, conformément à
l’article 13, seront pris en charge.

Le second alinéa de cette disposition prévoit la possibilité pour le service, uniquement dans le cadre d’une prise en charge
dans un établissement de pédagogie spécialisée, de financer d’autres prestations que celles prévues au premier alinéa, telles
l’art-thérapie ou l’ergothérapie. Pour être prise en charge, ces prestations doivent permettre d’atteindre les mêmes buts que
les prestations de l’alinéa premier et permettre, par leur approche spécifique et scientifiquement reconnue, une prise en
charge plus efficiente que celle qui aurait été dispensée avec les prestations du catalogue. L’idée est de tenir compte des
concepts globaux de prise en charge propres à chaque établissement et de leur permettre une certaine souplesse quant au
choix des prestations adaptées à l’évolution et aux besoins particuliers de l’enfant en âge préscolaire et de l’élève. Le
financement de telles prestations est subsidiaire à celui prévu par des assurances sociales ou des assurances
complémentaires. Si ces prestations ne sont que partiellement financées par cet autre biais, le service peut prendre en
charge la différence. Les conditions et procédures d’accès aux différentes mesures restent applicables.

L’alinéa 3 introduit la notion de mesure. Ainsi, les prestations mentionnées à l’article 10, en tant que geste professionnel,
sont octroyées sous forme de mesures permettant notamment de mettre en place les procédures adéquates et nécessaires à
l’évaluation du besoin, à l’octroi des prestations et à leur suivi.

Il convient donc que les conditions du droit à l’un des trois types de mesure (ordinaire, renforcée et auxiliaire) soient
remplies pour que l’une ou l’autre des prestations du catalogue puisse être proposée aux enfants en âge préscolaire et aux
élèves entrant dans le champ d’application du projet de loi.

Cette distinction claire entre mesures renforcées, mesures ordinaires et mesures auxiliaires permet de reconnaître
l’importance de l’adaptation du contexte dans lequel le jeune évolue, ainsi que du lien avec son insertion professionnelle et
sociale. Ainsi, selon cette approche, un élève aveugle pourra bénéficier de mesures auxiliaires importantes ou un élève
sévèrement dyslexique obtenir un soutien logopédique intensif, tout en restant dans le registre des "mesures ordinaires",
puisque leur objectif demeurera l’obtention du certificat d’études secondaires. Cette distinction permet également d’adapter
les procédures d’accès en fonction de l’intensité des mesures, tendant en particulier à faciliter l’accès à des mesures peu
importantes en termesde durée et de fréquence.

Art. 11 Mesure ordinaire de pédagogie spécialisée

Les mesures ordinaires de pédagogie spécialisée (MO) se distinguent notamment des appuis scolaires par le fait qu’elles
impliquent l’existence d’un trouble ou d’une déficience, qu’elles sont dispensées par du personnel spécialisé et qu’elles
sont octroyées de manière complémentaire ou subsidiaire à ce que l’école régulière se doit d’entreprendre, au terme d’une
évaluation pédagogique ou pédago-thérapeutique permettant de décider si les conditions d’octroi sont réunies.

Lorsque les mesures ci-dessus ne sont plus suffisantes, que leur intensité et leur durée augmentent et qu’elles ont un effet
important sur l’avenir scolaire ou professionnel de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève, le droit à des mesures
renforcées est examiné. Autrement dit, l’éducation précoce, l’enseignement spécialisé, la psychologie, la logopédie et la
psychomotricité peuvent entrer dans le cadre, soit de mesures ordinaires, soit de mesures renforcées, en fonction
principalement de la durée et de l’intensité des prestations à mettre en place.

Les conditions cumulatives d’accès à une mesure ordinaire sont tout d’abord la cause - soit l’existence d’un trouble ou
d’une déficience - ensuite les conséquences de ce trouble ou de cette déficience sur le développement ou les apprentissages,
nécessitant l’intervention d’un professionnel relevant de la pédagogie spécialisée et, enfin, l’efficacité de la mesure
permettant de réduire les limitations et les désavantages qui découlent du trouble. Il convient de tenir compte également
pour l’octroi d’une mesure ordinaire du principe de la proportionnalité entre, d’une part, l’intensité et le coût de la mesure
et, d’autre part, le résultat visé et ceci, dans une logique de gestion efficiente des prestations. La notion d’efficience revêt
une importance particulière et peut, par exemple, justifier l’arrêt d’une mesure lorsque l’enfant en âge préscolaire ou l’élève
a appris à vivre avec son trouble et dispose des ressources nécessaires pour atténuer, de manière suffisante, les limitations
et les désavantages qui en découlent et ce, même si le trouble n’a pas disparu.

Le règlement définira les critères généraux permettant d’évaluer les besoins éducatifs particuliers et d’établir, au besoin, un
ordre des priorités dans les prises en charge. Un des critères principaux est le manque d’autonomie de l’enfant en âge
préscolaire ou de l’élève, à savoir le manque de capacité à gérer et à surmonter les désavantages engendrés par son trouble
en le compensant de façon autonome. Le manque d’autonomie de l’entourage est également déterminant, ce qui s’intègre
dans la logique de l’organisation apprenante (voir commentaires de la section II relative aux mesures indirectes). Un autre
critère consiste, particulièrement pour les prestations de psychologie, logopédie et psychomotricité, à tenir compte du fait



que les parents sont partie prenante et mobilisés pour concourir à la réussite de la mesure (sous réserve des situations où le
manque d’implication s’apparente à une mise en danger, cas qui ressortiraient ainsi du SPJ). Cette condition se justifie par
le fait que sans le concours des parents, de telles prestations à caractère partiellement pédago-thérapeutique ne peuvent
aboutir à un résultat positif et durable. Enfin, pour établir le degré de gravité des conséquences du trouble ou de la
déficience pour les élèves en âge de scolarité, le critère du risque de redoublement sera important. Le service établira des
critères d’évaluation par prestation permettant d’apprécier l’importance du trouble, ses conséquences limitatives sur le
développement et les apprentissages de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève ou les désavantages à compenser, par
exemple lors des évaluations scolaires. Ce travail se fera en se référant aux documents scientifiques internationaux de
référence (voir CIM10et CIF-EA).

Pour faire le lien avec la LEO, il est prévu que les mesures ordinaires d’enseignement spécialisé entrent en ligne de compte
lorsqu’on aura préalablement constaté que les mesures d’appui ou les aménagements relevant de l’école régulière ne
suffisent pas ou plus.

Reprenant la structure de l’article 3 de l’Accord, les ayants-droit sont définis par rapport à deux moments de leur parcours.

Avant la scolarité, l’accès à des mesures de pédagogie spécialisée est ouvert, s’il est établi d’une part que le développement
de l’enfant est limité, et d’autre part, s’il est compromis dans un mesure propre à entraver la capacité de l’enfant à suivre
l’enseignement de l’école ordinaire. Il n’est pas demandé ici un pronostic quant au développement hypothétique de l’enfant
concerné, ce qui du fait de son jeune âge ne serait pas envisageable, mais de déterminer, in abstracto, à l’aide des outils
d’évaluation de la profession, si le trouble en cause est de nature à entraver la capacité d’enfants à suivre l’école ordinaire.

Durant la scolarité, l’accès à des mesures de pédagogie spécialisée est ouvert s’il est établi, après une phase d’évaluation
diagnostique ou de prestations indirectes, soit que l’élève est entravé dans ses possibilités de développement, avec des
répercussions dans le cadre scolaire, soit qu’il est entravé dans ses possibilités de formation au point de ne pas ou de ne
plus pouvoir suivre l’enseignement de l’école ordinaire, s’il ne bénéficie pas d’une aide. Cela revient à dire que si
l’existence d’un trouble ou d’une déficience est une condition nécessaire, elle n’est pas suffisante à elle seule pour obtenir
une mesure. Les possibilités de développement et de formation doivent encore être entravées. Ainsi, par exemple, dans
certains cas, un enfant dyslexique parvient à suivre sans limitations ni désavantages ses premières années de scolarité parce
qu’il parvient à compenser ses difficultés par lui-même ou grâce à des mesures relevant de la pédagogie ordinaire. Il n’a de
ce fait, durant ces années-là, pas accès à des prestations de logopédie.

Pour les élèves en âge de scolarisation qui bénéficient de mesures ordinaires, le soutien apporté a pour but de permettre que
les objectifs du plan d’étude soient dans la mesure du possible maintenus. S’ils ne sont pas en mesure d’atteindre ces
objectifs, ils peuvent être partiellement adaptés. Dans ce cas, un programme personnalisé est alors mis en place
conformément à l’article 104 de la LEO.

Dans le cadre de la scolarité postobligatoire, le caractère subsidiaire des mesures ordinaires de pédagogie spécialisée par
rapport à l’assurance-invalidité, s’entend par le fait que si l’assurance-invalidité prend en charge la formation en tant que
formation professionnelle initiale (art. 16 LAI), le projet de loi sur la pédagogie spécialisée ne trouve pas application.

Art. 12 Mesure renforcée de pédagogie spécialisée

Les mesures renforcées de pédagogie spécialisée (MR) répondent aux besoins d’un enfant en situation de handicap avérée,
dans le sens où sa participation et/ou son activité sont sévèrement limitées en raison d’une déficience particulière, d’un
polyhandicap ou d’un trouble invalidant.

Dans la mesure où cette situation est reconnue au terme d’une procédure d’évaluation standardisée définie au niveau
intercantonal (PES), l’enfant en âge préscolaire ou l’élève aura le droit à des mesures appropriées, dites renforcées. Une
mesure renforcée peut correspondre à un cumul de prestations figurant à l’article 10 de la loi, à savoir notamment
d’éducation précoce ou d’enseignement spécialisé ou de psychologie, logopédie ou psychomotricité, prestations qui doivent
être coordonnées entre elles.

En tous les cas, une mesure est définie comme "renforcée" si l’élève bénéficie d’une scolarisation dans un établissement de
pédagogie spécialisée ou dans une classe d’enseignement spécialisé (équivalent des actuelles COES), dans la mesure où
elle en remplit, de par sa nature, les conditions, à savoir notamment l’intensité et la durée des prestations à mettre en place
ainsi que la nécessité d’établir un projet individualisé de pédagogie spécialisée.

Le premier alinéa définit les conditions cumulatives nécessaires pour qu’un enfant bénéficie d’une mesure renforcée. Elles
traduisent l’approche globale prévue par la CIF dont la particularité réside dans l’intégration d’une vision sociale,
environnementale et médicale du handicap.

La première condition découle de la vision sociale du handicap : l’activité[2] ou la participation[3] doit être fortement limitée.

Pour prétendre à des mesures renforcées, l’enfant en âge préscolaire ou l’élève doit connaître des limitations si importantes
que, d’une part, des mesures ordinaires ne sont ou ne seraient pas suffisantes ou adaptées et, d’autre part, qu’elles
compromettent son avenir scolaire ou professionnel, à savoir concrètement qu’il ne lui sera pas possible d’obtenir un
certificat correspondant aux standards de l’école régulière (cf. Cadre général de l’évaluation).



La deuxième condition est de nature environnementale. Les facteurs environnementaux ou contextuels sont
l’environnement physique, social et attitudinal dans lesquels les enfants en âge préscolaire et les élèves évoluent. Ces
facteurs sont externes à la personne en situation de handicap et peuvent avoir une influence positive ou négative sur la
réalisation d’activités ou sur sa participation. Le propre de la pédagogie spécialisée est de mettre en place des dispositifs
facilitateurs par une adaptation de l’environnement scolaire ou familial.

Enfin, la troisième condition, découlant de l’approche médicale, implique l’existence d’une déficience ou d’un trouble
invalidant tels que définis à l’article 5 ou encore d’un polyhandicap justifiant l’intervention de la pédagogie spécialisée.

Au sens de l’Accord intercantonal, une mesure renforcée se caractérise par certains ou par l’ensemble des critères suivants
qui seront repris et définis par le règlement :

– "une intensité soutenue", soit par exemple pour les élèves de la scolarité obligatoire, d’au
moins 6 périodes d’enseignement spécialisé par semaine, avec le cas échéant des mesures
pédago-thérapeutiques ;

– "une longue durée", soit d’au moins 2 ans ;
– "un niveau élevé de spécialisation des intervenants", au sens des articles 21ss ;
– et qu’elle aura "des conséquences marquantes sur la vie quotidienne, sur l’environnement social ou sur

le parcours de vie de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève".

L’octroi de mesures renforcées a pour conséquence une adaptation majeure du projet pédagogique, que ce soit au sein d’un
établissement public de la scolarité obligatoire ou d’un établissement de pédagogie spécialisée. Ainsi, l’alinéa 3 précise la
nécessité, dans les cas de mesures renforcées, de l’élaboration d’un projet individualisé de pédagogie spécialisée au sens de
l’article 37. Pour les enfants scolarisés, le projet individualisé intégrera le programme personnalisé, qui doit être établi
lorsque l’élève ne peut atteindre les objectifs du plan d’études romand au sens de l’article 104 de la LEO.

Art. 13 Mesure auxiliaire dans le champ de la pédagogie spécialisée

Une mesure auxiliaire doit permettre ou favoriser la participation de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève tout au long
de son développement et de ses apprentissages, dans un lieu d’accueil ou de scolarisation, lorsque cette participation est
limitée en raison d’un trouble invalidant ou d’une déficience. Elle peut ou non être cumulée à une mesure ordinaire ou
renforcée.

Elle n’est pas à proprement parler pédagogique ou pédago-thérapeutique et peut prendre plusieurs formes :

– l’aide à l’intégration, prestation de soutien aux gestes quotidiens ou aide aux soins ;
– l’aide au transport entre le domicile de l’enfant et son lieu de scolarisation ;
– l’unité d’accueil temporaire (UAT) pour la relève parentale.

Il s’agit ainsi du financement des services offerts par un prestataire qui n’est principalement pas un professionnel de
pédagogie spécialisée. Le service pouvant mandater des prestataires tels qu’un établissement spécialisé, une association
(ex. Pro Infirmis) ou des tiers pour les mettre en œuvre. Des conditions-cadres pour la prise en charge sont prévues en
particulier pour les transports.

Elle se distingue par sa définition et par sa nature des moyens auxiliaires prévus par l'assurance-invalidité, tels que les
appareils acoustiques, les fauteuils roulants, les moyens d'apprentissages électroniques (BABAR, ordinateur portable, etc.).

Le trouble invalidant justifiant une prise en charge au titre de mesure auxiliaire doit avoir une certaine durée, tel que défini
à l’article 5, lettre e. Par voie de conséquence, une jambe cassée ne pourra pas justifier l’intervention d’une prestation de
transport dans le cadre de la pédagogie spécialisée.

A noter que la prise en charge des transports sera examinée conformément au principe de subsidiarité et de la responsabilité
individuelle inscrits dans la Constitution fédérale (art. 5a, 6 et 41). Ainsi, à titre d’exemple, dès lors qu’il est attendu de tous
les parents qu’ils se chargent du transport de leur enfant en âge préscolaire, le service ne prendra pas en charge les frais de
transport pour ceux atteints d’une déficience ou d’un trouble invalidant dans la mesure où c’est, au premier chef, en raison
de leur âge qu’ils ne peuvent se déplacer seuls. De même, pour les transports, des projets d’autonomisation sont mis en
place en fonction de la nature du handicap et de l’âge. Par ailleurs, comme l’accueil en UAT constitue une relève parentale,
il n’est pas prévu, pour les motifs évoqués plus haut, que l’Etat assume des frais de transport.

L’aide à l’intégration est envisageable lorsque les enfants en âge préscolaires ou les élèves sont, en raison d’un trouble
invalidant ou d’une déficience, restreints dans leur participation dans leur lieu d’accueil ou de scolarisation.

Enfin, la prise en charge en unité d’accueil temporaire s’adresse plus particulièrement aux enfants en âge préscolaire ou aux
élèves bénéficiant de mesures renforcées sans hébergement en internat. Elle entre dans le champ des mesures auxiliaires en
ce sens qu’elle tend, en déchargeant les parents de façon occasionnelle, à favoriser une scolarisation intégrative. Une telle
prise en charge donne aux parents une alternative à l’internat et s’inscrit, dans l’esprit d’intégration scolaire et sociale visé
par le projet de loi.

Dans le cadre de la scolarité postobligatoire, le caractère subsidiaire des mesures auxiliaires de pédagogie spécialisée, par



rapport à l’assurance-invalidité, s’entend par le fait que si l’assurance-invalidité prend en charge la scolarité en tant que
formation professionnelle initiale (art. 16 LAI), la LPS ne trouve pas application. Pour les mesures pédago-thérapeutiques
pourtant, il sera possible de prendre en charge les transports pour les trajets pour se rendre du domicile ou du lieu de
scolarisation au lieu où les mesures de psychologie, logopédie et psychomotricité sont dispensées, en cas d’incapacité de
s’y rendre par ses propres moyens en raison d’un trouble invalidant. Les mesures pédago-thérapeutiques n’étant pas du
ressort de l’assurance-invalidité, cette assurance ne finance pas non plus les transports pour s’y rendre.

Art. 14 Mesures préventives

Des interventions préventives sont envisagées pour les prestations de psychologie, logopédie et psychomotricité. Elles
tendent à permettre une intervention rapide, de courte durée - limitée par le règlement en principe à 12 séances - et propre à
éviter la mise en place de mesures ordinaires ultérieurement. Elles peuvent ainsi intervenir lorsque les conditions
permettant l’octroi d’une mesure ordinaire ne sont pas remplies, à savoir lorsque le trouble ou les limitations entravant les
capacités de suivre l’école ordinaire ne sont pas établis, mais que les professionnels évaluent qu’elles le seraient, à terme,
sans cette intervention. Il s’agit principalement de prestations sous forme de conseil.

Une procédure simplifiée d’évaluation sera prévue par le règlement pour ces mesures préventives.

Des mesures préventives ne sont pas prévues pour les prestations de l’enseignement spécialisé puisque, pour ces
prestations, une intervention en amont est prévue sous forme notamment d’appui pédagogique conformément à la LEO.

Il convient de préciser encore que l’objectif de prévention en matière de pédagogie spécialisée est également assuré au
moyen des prestations indirectes (art. 15, ci-après).

SECTION II PRESTATIONS INDIRECTES

Le présent projet de loi valorise le rôle d’appui aux acteurs du système de formation ainsi qu’aux parents, en inscrivant
plusieurs prestations dites "indirectes", puisqu’elles permettent aux uns et aux autres de mieux intégrer les enfants en âge
préscolaire et les élèves ayant des besoins particuliers en matière de pédagogie spécialisée. Ces acteurs qui ne sont pas
forcément prestataires au sens de la présente loi ont un rôle primordial à jouer pour permettre à la loi d’atteindre son but.
Ce travail est d’autant plus essentiel que la LEO a institué le "repérage précoce" (art. 98, al. 5) et que les réseaux
pluridisciplinaires sont indispensables à une prise en charge adéquate et efficiente.

Art. 15 Prestations indirectes

Ces prestations comprennent, notamment, le conseil et le soutien, apportés aux parents et aux personnes impliquées auprès
des enfants par des intervenants pourvus d’une formation spécifique appropriée, ainsi que des actions de formation de
l’ensemble des professionnels du système public de formation vaudois afin de leur permettre de développer leurs
compétences dans la prise en charge d’enfants en âge préscolaire ou d’élèves ayant des besoins éducatifs particuliers.

Entrent également dans le champ des prestations indirectes, les mesures de prévention, telles que les actions d’information
ou de prévention, et les mesures de repérage précoce, tel que prévu à l’article 98, alinéa 5, de la LEO. Ces mesures
concernent tous les enfants sans que le droit aux prestations de l’article 10, lettres b à e, ne doive être ouvert.

Les prestations indirectes doivent être préférées aux mesures individuelles directes car elles valorisent la dimension
d’organisation apprenante voulue par le projet de loi et répondent à une logique d’efficience. Dans la mesure où la mise en
place de telles mesures permet de réduire les limitations au développement d’un enfant en âge préscolaire ou aux
apprentissages d’un élève, elles peuvent se substituer ou compléter des mesures individuelles directes. Leur mise en œuvre
rapide peut permettre également une intervention immédiate en attendant une prise en charge individuelle ultérieure.

Chapitre III Organisation de l’offre et détermination des prestataires en matière de pédagogie spécialisée

Art. 16 Planification

Suite à la RPT, le canton est seul responsable des questions liées au concept pédagogique, à la planification ainsi qu’aux
modes de financement et d’organisation des prestations liées à la formation scolaire spéciale.

Dans ce cadre et s’agissant des prestations de formation scolaire spéciale, le canton est tenu de répondre aux besoins des
enfants dans le cadre du mandat public de formation de l’article 62, alinéas 2 et 3 de la Constitution fédérale. S’agissant par
ailleurs des prestations spéciales que sont le logement, le séjour et la prise en charge (i.e. la prise en charge en internat,
semi-internat ou UAT), le canton doit veiller à ce que tout mineur en situation de handicap ait à sa disposition des
prestations qui répondent adéquatement à ses besoins conformément à l’article 2 de la loi fédérale sur les institutions
destinées à promouvoir l’intégration des personnes invalides (LIPPI).

La présente disposition tend à ancrer dans la loi, le principe de la planification des besoins du point de vue quantitatif et
qualitatif. Lors de l’analyse périodique des besoins, les principes et buts énoncés dans la loi doivent orienter le processus.
Ainsi, la priorité est donnée à l’intégration, aux mesures indirectes, à l’adaptation de l’environnement dans le but de
favoriser l’intégration. Elle se fonde sur la régionalisation de l’offre – une répartition équitable de l’offre – par un
système d’allocations de ressources - qui tienne compte des besoins de toutes les régions du canton selon des critères
définis par le département en tenant compte des infrastructures existantes. Elle tend à répondre aux besoins des



ressortissants vaudois tout en tenant compte des possibilités de collaborations intercantonales.

La définition des besoins doit aboutir à la planification de l’offre propre à les couvrir, après analyse, pondération et
projections, compte tenu également des options induites par les commissions œuvrant dans le cadre de la loi.

Ce processus permettra de maintenir, d'ajuster et/ou réorienter l’offre existante, voire le développement d’une nouvelle
offre. En particulier, elle permettra de définir et de quantifier la nécessité de recourir à des prestataires privés. Le cas
échéant, ceci permettra de justifier de besoins liés à l'évolution démographique, toutefois sans automatisme, puisque l'octroi
des moyens budgétaires y relatifs relève de la compétence du Conseil d'Etat, respectivement du Grand Conseil.

Art. 17 Régions de pédagogie spécialisée

Cette disposition consacre l’organisation en régions de pédagogie spécialisée présentée au chiffre 9.4.3 ci-dessus.

Il s’agit de définir une organisation administrative basée sur des régions de pédagogie spécialisée dont le nombre doit
permettre, d’une part, d’assurer une gestion de proximité suffisante et, d’autre part, de veiller à une unité de pratique au
niveau du canton.

Art. 18 Directions régionales de pédagogie spécialisée

La mise en place de directions régionales revient à une déconcentration des pouvoirs de l’Etat, afin de renforcer la
proximité des liens avec les partenaires régionaux et notamment les communes, tout en garantissant des règles uniformes et
l’équité dans l’accès aux prestations.

Les directions régionales mettent en œuvre de manière coordonnée les prestations d’enseignement spécialisé, de
psychologie, psychomotricité et de logopédie en milieu scolaire, en promouvant le travail interdisciplinaire nécessaire à
l’application du projet de loi. En effet, tant pour l’établissement d’un bilan pédagogique élargi (outil propre à déterminer les
besoins de l’enfant et à favoriser le suivi des prestations nécessaires en cas de prestations combinées, voir
article 29 ci-après) en vue de la mise en place de mesures ordinaires combinées, que pour la détermination d’un projet
individualisé de pédagogie spécialisée, dans le cadre de mesures renforcées, un tel regroupement des compétences au sein
de la région et des établissements est devenu indispensable compte tenu de la complexité des cas et pour permettre une
approche globale et une intervention efficiente.

Art. 19 Etablissements de pédagogie spécialisée

Le terme "d’institution" est remplacé par le terme "d’établissement" de pédagogie spécialisée, d’une part, afin d’utiliser une
terminologie plus actuelle et moins stigmatisante, et d’autre part, par cohérence avec le terme d’établissement scolaire de la
scolarité régulière.

Dans le cadre de sa planification, le département définira les établissements de pédagogie spécialisée tant publics que
privés nécessaires. Seuls ces établissements privés seront reconnus et, de ce fait, le service conclura avec eux une
convention de subventionnement, au sens des articles 48 et suivants. Ceci concerne ce que l’on appelle actuellement les
institutions privées reconnues d’utilité publique (PRUP).

Concernant les établissements privés ou parapublics, l’alinéa 2 mentionne de façon exhaustive les conditions à remplir pour
obtenir la reconnaissance formelle en tant qu’établissement de pédagogie spécialisée et définit un certain nombre de
modalités de fonctionnement.

Seuls peuvent être reconnus les établissements privés qui remplissent les conditions pour obtenir une autorisation
d’exploiter au sens de l’article 15 de l’ordonnance sur le placement d’enfants (OPE), telle notamment la condition d’une
assise économique suffisante.

Dès lors que les établissements de pédagogie spécialisée relèvent parfois tant du SPAS que du SESAF, l’exigence liée aux
conditions d’engagement du personnel et celle liée aux installations et constructions qui doivent être adaptées aux
personnes handicapées, sont identiques à celles figurant dans la loi sur les mesures d'aide et d'intégration pour personnes
handicapées (LAIH), par souci d’harmonisation.

Vu que la reconnaissance d’un établissement privé de pédagogie spécialisée n’intervient que si la nécessité de pouvoir
disposer de ses prestations a été établie dans le cadre de la planification (art. 19 al. 1), les établissements reconnus sont, par
essence, des prestataires indispensables pour couvrir les besoins. Il est important en conséquence, d’une part, que les
établissements puissent être désignés par l’autorité compétente lors de l’octroi d’une mesure renforcée (art. 35, al.1) et,
d’autre part, que les établissements prestataires s’engagent à accepter tout enfant en âge préscolaire et tout élève que son
équipement et sa mission permet de prendre en charge et de scolariser.

La CDIP a adopté le 25 octobre 2007 des standards de qualité uniformes sur la base desquels les cantons reconnaissent les
prestataires dont les prestations sont financées ou subventionnées par les pouvoirs publics, auxquels il est ici fait référence.

Selon ces critères, peuvent être reconnus les prestataires qui :

– octroient des prestations en fonction du type et de l’étendue des besoins éducatifs particuliers et des
handicaps du groupe cible ;



– assurent pour tous les enfants en âge préscolaire ou les élèves un projet éducatif individualisé, fondé sur
un diagnostic, conduit de manière continue et faisant l’objet d’une vérification régulière en regard de
son efficacité ;

– respectent les droits de l’enfant en âge préscolaire et de l’élève ;
– garantissent l’implication des titulaires de l’autorité parentale ;
– assurent la collaboration avec d’autres professionnels impliqués ;
– disposent des qualifications requises ou respectivement d’un personnel dont les qualifications

correspondent aux prestations à fournir ;
– assurent et développent systématiquement la qualité des prestations ;
– disposent d’une infrastructure adaptée aux mesures offertes et répondant aux besoins des enfants en âge

préscolaire et des élèves.

La condition d’être une personne morale à but non lucratif a été ajoutée. Elle est justifiée par le type de financement des
établissements de pédagogie spécialisée, la quasi-totalité de leurs ressources financières pour les prestations offertes dans le
cadre du projet de loi étant les subventions de l’Etat. Il convient de noter que toutes les institutions actuellement
subventionnées par le SESAF remplissent déjà cette condition.

Pour le surplus, les établissements qui offrent des prestations d’internat sont encore soumis aux conditions de
reconnaissance de la loi fédérale sur les institutions destinées à promouvoir l’intégration des personnes invalides (LIPPI).

Art. 20 Centres de compétence

Certains établissements de pédagogie spécialisée public ou privé reconnus assumeront le mandat connexe de centre de
compétence, chargé d’offrir des prestations spécifiques directes aux enfants en âge préscolaire ou aux élèves ou des
prestations indirectes aux adultes qui les encadrent, en particulier dans les classes régulières où des élèves sont intégrés. Ils
apporteront ainsi des compétences dans des domaines spécifiques, comme par exemple l'apprentissage de la langue des
signes ou du braille. Ces prestations correspondent aux interventions dispensées actuellement au titre du Soutien
pédagogique spécialisé (SPS). Les professionnels des centres de compétence seront en lien direct avec la pratique
pédagogique quotidienne et pourront ainsi contribuer à l’élaboration de directives du service, via les commissions de
référence.

Art. 21 Personnel de la pédagogie spécialisée

a) Formation

Cette disposition est reprise de l’Accord intercantonal (art. 9), mais spécifie en plus les compétences du département pour
les professions qui n’ont pas de titres officiellement reconnus sur un plan intercantonal ou fédéral.

Art. 22 b) Autorisations

Cette disposition fait la distinction entre l’autorisation de diriger (al. 1) et l’autorisation de pratiquer pour le reste du
personnel (al. 2 et 3).

Les conditions à remplir pour obtenir l’autorisation de diriger seront calquées sur la LAIH (art. 24b) et précisées dans le
règlement à savoir :

– avoir l’exercice des droits civils ;
– jouir d’une bonne réputation ;
– ne pas avoir été condamné à raison d’infractions intentionnelles contraires à la probité ou à l’honneur ;
– bénéficier d’un état de santé physique et psychique qui lui permet d’assumer les charges liées à la

direction de l’établissement ;
– ne pas avoir fait, en principe, l’objet d’une faillite et n’être débiteur d’aucun acte de défaut de biens suite

à saisie infructueuse.

Comme le prévoit également la LAIH, le règlement précisera que c’est le département qui fixe les qualifications
nécessaires des membres de la direction et peut déterminer les exigences en matière de formation continue, après avoir pris
l’avis des associations faîtières professionnelles concernées.

Les personnes en charge d’une prestation prévue par le projet de loi et notamment auxquelles sont confiées la responsabilité
de l’enseignement et l’application de mesures scolaires, éducatives ou pédago-thérapeutiques, doivent obtenir une
autorisation de pratiquer délivrée par le département. Les conditions pour l’obtention d’une telle autorisation, fondées
notamment sur les titres obtenus, le casier judiciaire et un certificat attestant un bon état de santé, seront également
précisées dans le règlement.

Enfin, s’agissant du personnel en charge de prestations médicales et paramédicales, les conditions fixées par les
dispositions ad hoc sont appliquées. Le service assure dans ce contexte la coordination avec les services concernés.

Il est à noter que des conditions supplémentaires pourront être posées dans le cadre de la convention de subventionnement,
tenant compte des spécificités liées à un établissement de pédagogie spécialisée donné.



Pour le personnel de l’intendance, il n’y a pas de conditions individuelles prévues, par contre des exigences globales seront
posées dans le cadre de la convention de subventionnement avec les établissements de pédagogie spécialisée concernés.

Art. 23 Conditions d’engagement et de travail du personnel des établissements de pédagogie spécialisée privés
reconnus

Cette disposition s’applique à l’ensemble du personnel des établissements de pédagogie spécialisée, y compris leur
personnel de direction. Elle se calque sur l’article 25 a, alinéa 1, de la LAIH. Actuellement, les partenaires sociaux sont en
train de négocier une nouvelle convention collective globale touchant l’ensemble du personnel des institutions et
regroupant plusieurs conventions collectives de travail (CCT) existant actuellement. Cette CCT sera soumise à
l’approbation des départements concernés.

La grille salariale de l’Etat (avant DECFO-SYSREM) est celle qui est aujourd’hui en vigueur dans les établissements de
pédagogie spécialisée.

Art. 24 Autres prestataires

Pour remplir sa mission et en cas de besoin, le service peut dans le cadre de la planification prévue à l’article 16, avoir
recours à d’autres prestataires que les prestataires mentionnés en amont, à des conditions fixées par le règlement.

Cette disposition permet entre autre de compléter les professionnels engagés par l’Etat s’ils ne sont pas en nombre suffisant
pour l’accomplissement des prestations prévues à l’article 10 de la présente loi. Tous les prestataires auxquels des tâches
peuvent être déléguées doivent respecter les standards de qualités de la CDIP (énoncés au commentaire de
l’article 19 ci-dessus). Ils doivent par ailleurs garantir un fonctionnement efficient dans l’accomplissement des tâches
déléguées. Le choix des prestataires se fera dans le cadre d’une procédure de sélection se fondant sur une analyse et une
comparaison des moyens mis en place pour remplir les critères de qualité déterminants et l’exigence d’une organisation
efficiente.

Par organisation efficiente, on entend notamment la disponibilité et la capacité de réactivité face à la demande de
prestations. Sur le plan du fonctionnement et des échanges avec les autres professionnels et l’Etat cette notion suppose la
mise en place de bons outils de suivi des dossiers tant sous l’angle métier qu’administratif et cela dans le but d’offrir une
prise en charge dans les meilleures conditions possibles aux enfants en âge préscolaire et aux élèves qui leur sont attribués.

Les conditions que les logopédistes et les psychomotriciens doivent remplir pour que des tâches puissent leur être
déléguées fondent leur reconnaissance. Le recours à de tels prestataires reste subordonné aux règles de la loi fédérale sur
l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS) concernant le statut d’indépendant, ainsi qu’aux dispositions cantonales de la
loi sur les subventions.

Pour les autres prestataires auxquels des tâches pourraient être déléguées, des conditions spécifiques seront définies par le
règlement. A noter que si ces autres prestataires exercent une profession de la santé au sens de la loi sur la santé publique,
ils doivent également bénéficier d’une autorisation de pratiquer afin de pouvoir exercer des tâches déléguées. Les autres
prestataires qui peuvent être envisagés au sens de cette disposition sont les psychologues privés (pour autant qu’un besoin
soit avéré) et des entités auxquelles le service pourrait, le cas échéant, déléguer des tâches notamment pour les prestations
d’aide à l’intégration.

Art. 25 Collaborations intercantonales

Cette disposition tend principalement, grâce à cette collaboration, à rationaliser l’offre institutionnelle entre cantons.

Elle rappelle par ailleurs l’importance de la collaboration intercantonale, spécifiquement dans des domaines de prise en
charge qui ne concernent que très peu d’enfants en âge préscolaire ou d’élèves. Au niveau de la Suisse romande, la
Commission de l’enseignement spécialisé (CES) a, du reste, été élevée au statut de conférence pour l’entier de la pédagogie
spécialisée, Conférence latine de la pédagogie spécialisée (CLPS), au 1erjanvier 2012.

Chapitre IV Accès et suivi des mesures de pédagogie spécialisée

Le présent chapitre tend à fixer les règles de procédure allant de la demande à l’octroi d’une mesure, incluant son
évaluation, mais également à régler le suivi, la coordination des prestations accordées et l’évaluation scolaire, outils
indispensables à la concrétisation du principe d’intégration (cf. chiffre 9 ci-avant).

SECTION I MESURES ORDINAIRES DE PEDAGOGIE SPECIALISEE

Art. 26 Accès à une mesure ordinaire

a) Prestation d’éducation précoce spécialisée

Les parents font formellement les démarches de demande de mesure ordinaire en collaboration avec les professionnels
entourant leur enfant. Les pédiatres jouent un rôle essentiel dans l’accompagnement des enfants en âge préscolaire, d’où
l’obligation légale d’un avis médical pour tout octroi de prestation. Cet avis médical dans la mesure où il devrait être établi
dans le cadre d’un contrôle médical régulier de la petite enfance n’est pas financé par le service.

La demande est adressée directement au prestataire en charge de ces prestations, à savoir à un établissement de pédagogie



spécialisée, afin que la prestation puisse se déclencher de manière très rapide dans une période de la vie de l'enfant où
l'intervention précoce nécessite souvent une action immédiate. Dans ce cadre, les parents ont certes un libre accès au
prestataire, mais pas un libre choix dans la mesure où ils doivent faire leur demande auprès du prestataire de leur région.
Durant cette période, l'intervention auprès de l'enfant et de sa famille permet d'atteindre un certain nombre d'objectifs
éducatifs d'une part, et d'évaluer, d'autre part, le cas échéant, la nécessité de demander à la commission cantonale
d'évaluation l'octroi d'une mesure renforcée. C’est la raison pour laquelle la prestation est limitée à 6 mois, le prestataire
octroyant ces mesures dans le cadre des ressources qui lui sont allouées.

Si une intervention d’une durée supérieure semble nécessaire, elle peut être octroyée au titre de mesure renforcée à l’issue
de la procédure d’évaluation standardisée.

Art. 27 b) Prestation d’enseignement spécialisé

Il s’agit de permettre aux établissements scolaires de bénéficier d’une palette de prestations d’enseignement spécialisé
directement accessibles pour les élèves dont le besoin de mesures ordinaires est établi. Aussi, à l’instar de ce qui est prévu
par l’article 99 de la LEO en matière d’appui pédagogique, c’est le conseil de direction qui est compétent pour décider de
l’octroi de mesures ordinaires d’enseignement spécialisé, lorsque l’appui pédagogique s’avère insuffisant et que les
conditions d’octroi de mesures ordinaires sont remplies au sens de l’article 11. Pour décider de l’octroi d’une telle mesure,
le besoin est établi à l’aide d’un formulaire standardisé.

La demande n’émane pas forcément des parents, mais ces derniers devront être entendus et leur avis pris en compte, avant
qu’une décision ne soit prise. Le présent projet entérine également l’importance d’entendre l’élève en sa qualité de
bénéficiaire de prestations, dans la mesure où il est nécessaire qu’il soit partie prenante pour assurer le succès de la
prestation.

Il est important de préciser ici que les cantons jouissent d’une grande liberté d’organisation dans le domaine de
l’enseignement spécialisé. Les exigences minimales de droit fédéral leur imposent uniquement d’offrir à l’enfant une
formation adéquate, jugée suffisante selon l’expérience générale – et non optimale voire la plus adaptée[4]. C’est à la
lumière de cette interprétation que devront être compris les critères de choix et d’octroi des prestations.

Ainsi, entre deux prises en charge permettant toutes deux une intervention adéquate, la plus simple, en
termes d’économicité et d’organisation, est privilégiée, pour autant qu’elle soit adéquate et suffisante.

Il en est ainsi, par exemple, du choix entre une prise en charge individuelle ou collective. S’il est admis que ce type
d’intervention permet dans les deux cas d’offrir à l’enfant une formation adéquate, les critères de choix peuvent dépendre
de l’organisation de l’établissement ou de considérations budgétaires.

Art. 28 c) Prestation de psychologie, logopédie et psychomotricité

Pour les prestations de psychologie, logopédie et psychomotricité, les parents ou l’élève majeur sont les déclencheurs de la
démarche, en collaboration et/ou sur conseil des professionnels concernés.

La détermination du prestataire revient à l’autorité de décision. Les parents n’ont à ce titre pas le libre choix du prestataire.
Ils seront entendus et associés aux décisions. Le présent projet entérine également l’importance d’entendre l’élève en sa
qualité de bénéficiaire de prestations, dans la mesure où il est nécessaire qu’il soit partie prenante pour assurer le succès de
la prestation, dans le but en particulier de garantir l’alliance thérapeutique.

L’importance de l’avis médical pour les enfants en âge préscolaire est soulignée en l’intégrant dans la base légale.
Comme pour les mesures d’éducation précoce spécialisée, cet avis médical - dans la mesure où il devrait être établi dans le
cadre d’un contrôle médical régulier de la petite enfance - n’est pas financé par le service.

A noter que les prestations ne peuvent être octroyées que suite à une évaluation permettant d’établir la nécessité de la
mesure. Cette évaluation, aussi conséquente soit-elle, n’est pas une prestation à part entière, mais une mesure d’instruction
de la demande d’accès à une mesure ordinaire pour des prestations de psychologie, logopédie et psychomotricité.

La décision relève selon la loi de la direction régionale, le règlement pourra déléguer cette compétence.

Le règlement devra prévoir les conditions supplémentaires d’accès à la prestation de logopédie pour les élèves dont la
scolarisation entre dans le champ d’application de la LEPr et pour les élèves fréquentant un établissement privé non
subventionné de la scolarité postobligatoire (art. 4, al. 2). Il convient en effet notamment de s’assurer que l’école privée
s’engage à échanger les informations concernant l’élève nécessaires à la mise en place et au suivi de cette prestation. Cette
prestation devra être contenue dans le cadre du budget alloué à la logopédie pour les élèves du privé et identifiée
comme telle afin de permettre que les mesures soient prises pour que ce montant ne puisse être dépassé.

Art. 29 Accès à une mesure ordinaire de prestations combinées

Lorsque tant des prestations d’enseignement spécialisé que des prestations pédago-thérapeutiques sont nécessaires pour
soutenir l’enfant, il est important, pour en garantir l’efficacité, qu’elles constituent un projet et qu’elles soient coordonnées,
notamment en termes de priorité, de fréquence, de durée et de suivi. Dans ce cadre, un bilan pédagogique élargi
standardisé, propre à déterminer les besoins de l’enfant et à favoriser le suivi des prestations nécessaires, sera établi grâce à



un réseau interdisciplinaire. Suite à ce bilan, les prestations sont octroyées conjointement par les entités concernées (à
savoir le conseil de direction et la direction régionale). Dans l’éventualité où il existerait une décision antérieure de mesure
ordinaire recouvrant un seul type de prestation, celle-ci serait remplacée par la décision "plurielle".

Le réseau interdisciplinaire auquel il est fait référence, chargé de préaviser les décisions, est un dispositif souple dont la
composition varie en fonction des situations, mais dans lequel se trouvent au moins un professionnel de l’enseignement
spécialisé et un professionnel des mesures pédago-thérapeutiques. Il est non hiérarchique et décloisonné. Ce réseau est
formé d’intervenants "du terrain", qui connaissent l’enfant et sa situation, et qui sont directement impliqués dans sa prise en
charge. Il est réuni en général par un responsable d’établissement des mesures pédago-thérapeutiques ou un référent
d’enseignement spécialisé. L’intervention d’un tel réseau est primordiale, de par son caractère interdisciplinaire et, dès lors,
son aptitude à déceler la nécessité, le cas échant, de combiner plusieurs prestations. C’est également ce réseau
interdisciplinaire qui est compétent pour participer au suivi des mesures.

A noter que lorsque seules des prestations pédago-thérapeutiques sont combinées, la direction régionale rend une décision
unique et règle, de manière interne, les modalités de collaborations entre les différents professionnels concernés.

Art. 30 Décision

Une procédure simplifiée est prévue pour l’octroi des mesures ordinaires qui correspondent à la demande des parents
respectivement de l’élève majeur ou qui ont obtenu leur accord. Dans cette hypothèse, aucune décision formelle n’est
établie. Les parents ou l’élève majeur peuvent exiger qu’une notification soit rendue, sans le motiver. Lorsqu’une mesure
demandée par les parents est refusée, une décision est de toute manière notifiée. Le but ici est d’alléger le travail
administratif lié à l’octroi des mesures lorsque tous les intervenants sont satisfaits des prestations envisagées.

L’élève majeur est représenté par son curateur s’il n’a pas la capacité de discernement.

Art. 31 Mise en œuvre et suivi des mesures ordinaires

Dans les cas de prestations uniques, c’est la direction d’établissement qui est chargée de la mise en place et du suivi des
mesures d’enseignement spécialisé et la direction régionale de pédagogie spécialisée de celles de psychologie, logopédie et
psychomotricité. Pour les cas où plusieurs prestations sont combinées, le réseau interdisciplinaire - compétent pour
préaviser de telles mesures - est consulté.

Conformément à l’article 100, alinéa 3, de la LEO, pour les mesures d’enseignement spécialisé, le directeur désigne au sein
de l’établissement, en coordination avec la direction régionale de pédagogie spécialisée, un enseignant spécialisé - dans la
mesure du possible - chargé de la mise en place des mesures et de leur suivi, en collaboration avec les instances concernées.
Ce peut être la même personne pour les mesures ordinaires d’enseignement spécialisé que pour les mesures renforcées.

Art. 32 Evaluation scolaire et certification

Dans le cadre des mesures ordinaires, le principe est que la certification doit se faire conformément aux normes de chaque
ordre d’enseignement.

Dans le domaine de l’enseignement obligatoire, il est à noter qu’une certification ad hoc est rendue possible. En effet, la
LEO (art. 91) prévoit la délivrance d’un certificat de fin de scolarité à tous les élèves qui remplissent les conditions, mais
selon deux modalités différentes : le "certificat d’études secondaires" standard selon le cadre général de l’évaluation et le
"certificat correspondant aux compétences acquises si l’élève a atteint les objectifs prévus à son intention". C’est le cas
lorsqu’un "Programme personnalisé" est établi. Dans ce contexte, l’élève au bénéfice de mesures ordinaires pourra obtenir
l’un des deux types de certificat.

Dans les cas où des mesures de pédagogie spécialisée sont accordées, l’adaptation des modalités d’évaluation au sens de
l’article 107, alinéa 3, de la LEO et de passation des épreuves de certificat (art. 91, al. 4, LEO), est décidée par le directeur,
après avoir consulté la direction régionale de pédagogie spécialisée, conformément aux directives découlant du Cadre
général de l’évaluation. L’avis des intervenants de la pédagogie spécialisée doit également être sollicité pour l’adaptation
des critères d’évaluation et des conditions de passation des épreuves dans le cadre du secondaire II. Il est à signaler que le
cadre posé se doit d'être très restrictif tant dans la reconnaissance du trouble ou de la déficience permettant l'entrée en
matière quant à ces adaptations que dans leur importance. Il convient en effet de garantir autant l'égalité de traitement et le
maintien des exigences que la prise en compte de la situation de handicap.

Enfin et pour que le système soit complet, le service doit pouvoir intervenir pour faciliter l’accès au cursus secondaire
supérieur des élèves ayant bénéficié de mesures de pédagogie spécialisée et, le cas échéant, d’un programme d’études
personnalisé, A ce titre, il doit être consulté pour la prise en compte de facteurs ayant nécessité des mesures de pédagogie
spécialisée dans la détermination des conditions d’admission aux établissements de l’enseignement postobligatoire. Dans ce
contexte, des dérogations aux conditions d’âge pourraient notamment être requises pour des raisons de pédagogie
spécialisée.

SECTION II MESURES RENFORCEES DE PEDAGOGIE SPECIALISEE

Art. 33 Demande



Cet article fixe la procédure à entreprendre pour obtenir des mesures renforcées et consacre le rôle des parents. Si les
parents doivent formellement faire la demande, ils sont accompagnés dans ces démarches par les professionnels entourant
leur enfant.

Il est possible dans des cas exceptionnels, notamment si les parents, contrairement à l’avis de la direction de
l’établissement, ne souhaitent pas demander des mesures renforcées, de solliciter un avis de la commission d’évaluation
quant à l’opportunité de telles mesures, dans le but le cas échéant de convaincre les parents. Si les parents, contre toute
attente, maintiennent leur refus de procéder à une telle demande, mettant ainsi leur enfant en danger, la LProMin trouve
application, par la mise en œuvre d’une procédure de signalement.

Art. 34 Procédure d’évaluation standardisée

L’article 6, alinéa 2, de l’Accord intercantonal prévoit que la détermination des besoins individuels se fait dans le cadre
d’une procédure d’évaluation standardisée confiée par les autorités compétentes à des services d’évaluation distincts des
prestataires.

Cette procédure d’évaluation standardisée est propre à mettre en lumière les éléments nécessaires à la détermination du
droit à des mesures renforcées conformément à la définition de l’article 12 du projet de loi, dans la mesure où elle tient
compte non seulement du sujet, mais aussi de son environnement familial, social et éducatif (approche globale, voir
chiffre 9.4.6 ci-avant).

La création de la commission cantonale d’évaluation découle également de l’Accord intercantonal. Il est prévu que la
commission soit nommée par le département et déploie ses activités pour l’ensemble du canton, notamment pour garantir
une unité de pratique. Elle sera composée de 3 à 5 membres spécialisés dans le domaine de la pédagogie spécialisée dont au
moins un enseignant spécialisé, un pédago-thérapeute et un médecin. Le rattachement de cette commission à l’Etat respecte
l’exigence d’indépendance au sens de l’Accord intercantonal, même pour les prestataires étatiques, le but de
l’indépendance voulue par l’Accord étant d’éviter l’auto-attribution, lorsque le même thérapeute s’occupe en même temps
de l’évaluation et du traitement.

Art. 35 Décision, attribution et réévaluation des mesures renforcées

Comme prévu à l’article 6, alinéa 1, de l’Accord intercantonal, ce sont les autorités compétentes qui attribuent les mesures.
Il s’agit ici de mettre en œuvre cette procédure et de préciser que sur la base de l’évaluation des besoins individuels faite
par la commission, le service décide de l’octroi des mesures renforcées de pédagogie spécialisée. La décision d’octroi
prononcée par un organe étatique permet ensuite d’ouvrir des voies de recours formelles contre la décision. Ce
même organe étatique désigne le ou les prestataires qui peuvent être publics ou privés.

La décision de mesure renforcée prévoyant une prise en charge et une scolarisation dans un établissement de pédagogie
spécialisée ne détaille pas les prestations de l’article 10 qu’elle englobe, mis à part les mesures auxiliaires qui sont
accordées conjointement. En effet, dans la mesure où l’enfant en âge préscolaire ou l’élève est intégré dans un
établissement, il peut bénéficier d’un ensemble de prestations qui y sont proposées et qui sont propres à couvrir ses besoins
en matière de pédagogie spécialisée. Cela permet une certaine souplesse pour l’établissement quant à la fréquence et la
durée des prestations et quant à leur adaptation à l’évolution de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève. Le projet
individualisé de pédagogie spécialisée décrit les besoins éducatifs particuliers qui doivent être pris en compte par des
prestations adéquates. Un éventuel recours contre une telle décision de mesure renforcée ne pourrait dès lors pas porter sur
les différentes prestations offertes, mais sur le choix d’une scolarisation dans un établissement de pédagogie spécialisée en
lieu et place d’une solution intégrative.

En revanche, lorsque la décision de mesure renforcée prévoit que l’enfant en âge préscolaire ou l’élève est intégré dans un
lieu d’accueil ou dans une classe de la scolarité ordinaire, celle-ci détaille chaque prestation octroyée en fonction des
besoins de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève en matière de pédagogie spécialisée. Chacune de ces prestations peut
individuellement être contestée dans le cadre d’un éventuel recours.

Il est important de souligner ici aussi que selon les exigences minimales du droit fédéral, l’enfant n’a pas droit à la
formation optimale, voire la plus adaptée, mais à une formation adéquate, jugée suffisante selon l’expérience générale (voir
commentaire de l’article 27 et la jurisprudence mentionnée).

Conformément à l’Accord intercantonal, le service propose, dans le cadre de sa décision, l’offre de pédagogie spécialisée
qui correspond aux besoins avérés du bénéficiaire. Il mentionne dans sa décision le prestataire qu’il désigne. Si les parents
sont entendus, ils n’ont pour autant pas le choix du prestataire. En effet, dans le cadre de son mandat public de formation, le
canton reconnaît les établissements qui sont propres à remplir les missions du service et qui respectent les critères de
qualité. Le choix du prestataire est dès lors une question principalement organisationnelle, tout comme l’est, par exemple,
l’enclassement d’un élève dans un établissement de la scolarité ordinaire.

En cas de refus de mesures renforcées, le service peut émettre une recommandation à la direction de l’établissement
scolaire quant à l’opportunité d’une mesure ordinaire d’enseignement spécialisé. Le cas échéant, il appartient au conseil de
direction de rendre une décision. Si les prestations à mettre en place sont des prestations de psychologie, de logopédie ou de



psychomotricité, la recommandation se fera par voie de service, selon la hiérarchie interne à l’administration, une mention
dans le projet de loi n’est dans ce contexte pas nécessaire.

Le troisième alinéa permet une procédure simplifiée provisoire pour l’octroi de prestations dans des cas particuliers, afin de
permettre d’octroyer des mesures rapidement sans passer par le processus d’évaluation. La procédure d’évaluation
standardisée normale est ensuite mise en place, afin de rendre une décision finale qui confirmeou met un termeà la mesure
en place. Dans ce second cas, le droit à des mesures ordinaires doit être examiné. Les situations particulières visées ici sont
principalement les cas d’enfants en âge préscolaire ou d’élèves venant d’autres cantons ou de l’étranger et qui bénéficiaient
déjà de mesures.

La procédure simplifiée prévue pour l’évaluation de la reconduction d’une mesure au dernier alinéa est une procédure
allégée qui se concentre sur l’évolution de la situation de l'enfant/élève, de ses capacités d'atteindre les objectifs
d'apprentissage et d'intégration. Toutes les phases de la procédure d’évaluation sont maintenues, en particulier la phase du
préavis. L’instruction est par contre simplifiée, dans la mesure où il est possible de se fonder sur le dossier déjà constitué et
que tous les partenaires n’ont pas forcément à être approchés une nouvelle fois.

Art. 36 Scolarisation des élèves au bénéfice de mesures renforcées

Il s’agit de définir les lieux de scolarisation des bénéficiaires de mesures renforcées : soit dans un établissement de la
scolarité obligatoire, soit dans un établissement de pédagogie spécialisée. A titre exceptionnel, des mesures renforcées sont
envisageables, d’une part, à domicile ou en milieu hospitalier, si l’enseignement qui y est dispensé se justifie par l’état de
santé de l’élève. L’intention n’est pas ici de faire une exception au champ d’application ne visant que les enfants scolarisés
dans le secteur public ou fréquentant les établissements de pédagogie spécialisée privés reconnus, mais bien de tenir
compte d’une réalité lorsque des enfants, pour des raisons de santé, ne peuvent se rendre dans de tels établissements et y
retourneront si et dès que leur état de santé le leur permet. D’autre part, des mesures renforcées pourront être dispensées
aux élèves au bénéfice de mesures de préparation à la formation professionnelle initiale (mesures de transition), au sens de
l’article 82 de la loi vaudoise du 9 juin 2009 sur la formation professionnelle (LVLFPr). Cette deuxième exception l’est à
double titre : en premier lieu, parce les mesures renforcées n’ont vocation à s’appliquer à aucune autre
forme d’enseignement de la scolarité postobligatoire, dès lors que, hormis pour la transition, les élèves doivent être aptes à
remplir les objectifs d’études et, par conséquent, n’entrent pas dans le champ des mesures renforcées deuxièmement, en
raison du fait que les soutiens nécessaires aux jeunes de la transition doivent prioritairement être comblés par
l’assurance-invalidité au titre d’une formation professionnelle initiale au sens de l’article 16 LAI.

Art. 37 Projet individualisé de pédagogie spécialisée

Il s’agit de fixer, dans la base légale, le principe d’un "projet individualisé de pédagogie spécialisée" pour tous les enfants
en âge préscolaire et les élèves bénéficiant de mesures renforcées, ceci afin de conserver dans tous les cas l’ambition de les
faire progresser et de permettre un suivi individualisé et pluridisciplinaire des bénéficiaires de pédagogie spécialisée tout au
long de leur scolarité. Ce projet individualisé comprend autant les éléments liés à l’enseignement et aux adaptations
nécessaires du programme scolaire (programme personnalisé, art. 104 LEO) que les indications pédago-thérapeutiques ou
les mesures éducatives, voire médico-thérapeutiques dans certaines institutions (comme par exemple La Cassagne).

Il est à relever que même si, dans la majorité des cas, un programme personnalisé est nécessaire dans le contexte d’une
mesure renforcée, il est parfois possible que tel ne soit pas le cas. Il en va notamment ainsi lorsqu’un élève a la capacité de
suivre le programme et de remplir les objectifs du plan d’études romand (PER), mais que son atteinte est telle qu’il
nécessite une prise en charge au sein d’un établissement de pédagogie spécialisée (par exemple pour certains IMC).

Les parents, en tant que représentants légaux, doivent formellement pouvoir valider le projet individualisé.
L’alinéa 5 rappelle ainsi l’importance d’impliquer les parents ou l’élève majeur dans le processus décisionnel pour
favoriser la réussite de ce projet.

A l’issue de la scolarité obligatoire, le service en charge de la pédagogie spécialisée remet une certification, sur la base d’un
"portfolio", correspondant aux connaissances et compétences acquises. Il est établi par l’établissement de scolarisation,
conformément aux modalités définies par le règlement. L’octroi de mesures renforcées ayant pour conséquence une
adaptation majeure du projet pédagogique, en principe seul un certificat correspondant à un "programme personnalisé" de
la DGEO ou du SESAF, indiquant les objectifs atteints dans le cadre du projet individualisé de pédagogie spécialisée
(comprenant d’autres objectifs, notamment pédago-thérapeutiques), pourra être délivré. L’alinéa 6 laisse ouverte la
possibilité d’obtenir cependant un certificat "standard" pour les élèves ne nécessitant pas un programme personnalisé.

Art. 38 Mise en œuvre des mesures renforcées

a) au sein d’un établissement de pédagogie spécialisée

La direction de l’établissement de pédagogie spécialisée désigné lors de l’octroi d’une mesure renforcée est chargée de la
mise en œuvre des dites mesures, en collaboration avec la direction régionale. Dans le cadre de la scolarité obligatoire, elle
informe chaque année le directeur de l’établissement scolaire dans lequel l’élève est formellement inscrit. L’information se
limitera conformément aux principes de la protection des données aux données utiles à ce titre, le cas de l’élève dont



l’intégration dans un établissement de scolarité obligatoire est envisageable à court terme diffère, par exemple, de celui
dont l’état de santé ne permet pas de rendre une telle éventualité vraisemblable.

Art.39 b) au sein d’un établissement de la scolarité obligatoire ou postobligatoire dispensant des mesures de transition

La direction de l’établissement scolaire dans lequel s’effectue une mesure renforcée est chargée de la mise en œuvre de
cette mesure, en collaboration avec la direction régionale. Conformément à l’article 73, alinéa 3, du RLEO, l’enseignant de
classe régulière qui accueille un élève au bénéfice d’une mesure renforcée et son collègue enseignant spécialisé assument
conjointement la responsabilité de la mise en œuvre et du suivi scolaire de l’élève et des relations avec ses parents.

Conformément à l’article 100, alinéa 3, de la LEO, le directeur désigne au sein de l’établissement une personne de
référence chargée de la mise en place des mesures et de leur suivi, en collaboration avec les instances concernées. Ce peut
être la même personne que pour les mesures ordinaires.

Le second alinéa a pour but d’assurer des ressources spécifiques et individuelles aux établissements qui accueillent des
bénéficiaires de mesures renforcées, à savoir la mise à disposition de ressources humaines supplémentaires en
termes d’enseignants spécialisés et de psychologues, logopédistes ou psychomotriciens. L’avis du directeur et des
enseignants est sollicité et pris en compte en ce qui concerne les moyens qui devraient accompagner la mesure (art. 73,
al. 2 RLEO).

Le service émet des directives relatives à ces allocations spécifiques de ressources qui peuvent être octroyées notamment en
fonction du taux de fréquentation des élèves et de taux de référence d’encadrement, afin de garantir une distribution
uniforme des ressources dans chacun des établissements du canton. Il est important de souligner qu’il s’agit principalement
d’une aide à l’établissement liée à son organisation et non uniquement à l’élève lui-même.

Il est à noter que pour les élèves au bénéfice d’une mesure de transition, le règlement d’application de la loi énoncera les
modalités de mise en œuvre des mesures renforcées.

Art. 40 Suivi des mesures renforcées

La direction régionale, après l’octroi formel des prestations par le service, s’assure de la mise en œuvre des mesures
renforcées de pédagogie spécialisée en collaboration avec le lieu de scolarisation du bénéficiaire. Elle assure le lien entre
les différentes instances concernées par la scolarisation d’un bénéficiaire de mesures renforcées. En particulier, elle doit
s’assurer de la cohérence des mesures proposées sur la durée du parcours de l’enfant. A cet effet, les directions régionales
désigneront un référent par élève chargé du suivi des mesures renforcées, qui reprendra l’un des rôles assumés aujourd’hui
par les inspecteurs de l’enseignement spécialisé.

L’alinéa 2 prévoit l’implication des acteurs médicaux aux réunions de réseaux. Il s’agit de poser le principe de l’importance
de la collaboration entre les acteurs des domaines pédagogique, pédago-thérapeutique et médical dans la prise en charge
des bénéficiaires de mesures renforcées.

Les questions d’organisation seront précisées dans le règlement en adéquation avec les dispositions prévues dans la LEO.

SECTION III MESURES AUXILIAIRES DANS LE CHAMP DE LA PEDAGOGIE SPECIALISEE

Art. 41 Demande

Lorsqu’une demande de mesure auxiliaire est concomitante avec une demande de mesure renforcée, une seule demande est
déposée par les parents conformément à l’article 33. Le recours aux compétences de la commission ne se justifiant pas pour
les mesures auxiliaires, son préavis n’est pas sollicité, c’est le service qui est seul compétent.

L’article 41 régit la procédure applicable pour le dépôt de la demande dans tous les autres cas de figure, à savoir lorsqu’il
existe déjà une mesure renforcée et qu’un besoin de mesure auxiliaire survient ultérieurement ou lorsque la mesure
auxiliaire n’est pas accessoire à une mesure renforcée.

Pour les prestations d’aide à l’intégration, c’est le lieu d’accueil ou l’établissement de scolarisation qui établit lui-même la
demande après avoir pris l’avis des parents ou de l’élève majeur, respectivement de son curateur. Il s’agit, pour des
questions d’organisation, de permettre un accès relativement simplifié à cette prestation.

Pour les prestations de transport et de prise en charge en unité d’accueil temporaire, la demande est adressée par les parents
ou l’élève majeur, respectivement son curateur, directement au service.

Par contre, pour les enfants scolarisés dans un établissement de pédagogie spécialisée, la demande de transports émane de
cet établissement.

Art. 42 Décision

Le service est l’autorité compétente pour décider de l’octroi de l’ensemble des mesures auxiliaires.

Le règlement délèguera la compétence à la direction régionale d’octroyer une partie de ces mesures.

Il convient de noter que les prestations d’aide à l’intégration ne sont pas octroyées en cas de scolarisation dans un
établissement de pédagogie spécialisée, ce type de prestations étant inclus dans la prise en charge globale de tels
établissements.



Il convient de rappeler également que la prise en charge en unité d’accueil temporaire est en principe accessoire à une
mesure renforcée et privilégiée dans les cas où il n’y a pas d’internat, compte tenu du but de cette prestation.

Pour les enfants scolarisés dans un établissement de pédagogie spécialisée, l’organisation des transports est assumée par
l’établissement de pédagogie spécialisée.

Chapitre V Financement de l’offre en matière de pédagogie spécialisée

SECTION I PRINCIPES DE FINANCEMENT

Art. 43 Principe général

Suite au retrait de l’assurance-invalidité découlant de la RPT au niveau fédéral et suite à la nouvelle loi cantonale sur les
péréquations communales retirant la pédagogie spécialisée de la facture sociale, le financement de la pédagogie spécialisée
doit se calquer sur les modes de financement mis en place dans le domaine de la formation.

Le présent projet prévoit donc que l’ensemble de l’offre de pédagogie spécialisée soit financée par l’Etat, dans le cadre du
budget alloué par le département, soit principalement les salaires et les fournitures scolaires, excepté la part qui revient aux
communes, conformément à la loi sur l’enseignement obligatoire (art. 130ss LEO), ainsi qu’à l’article 44 du projet de loi.
Dans les faits, c’est déjà la situation actuelle.

Art. 44 Participation et subventionnement des communes

Les communes cofinancent les prestations dans la mesure où elles ont la charge de mettre à disposition les locaux et le
matériel nécessaires et de financer les camps et courses d’école.

Cela signifie, en particulier, qu’elles mettent à disposition les locaux et le mobilier pour les psychologues,
psychomotriciens et logopédistes en milieu scolaire et leurs secrétariats. Par ailleurs, lorsque les enfants sont scolarisés
dans des établissements de la scolarité obligatoire régulière, les infrastructures (locaux, mobilier et matériel scolaire) liées à
l’enseignement spécialisé sont financées par les communes, y compris pour les élèves intégrés qui sont au bénéfice de
mesures renforcées. A contrario, lorsque les enfants sont scolarisés dans des établissements de pédagogie spécialisée, le
projet ne prévoit aucune facturation aux communes pour des frais d’infrastructure.

Le département établira des recommandations pour les locaux et le mobilier nécessaires à la pédagogie spécialisée mis à
disposition par les communes dans les établissements publics, après concertation avec leurs faîtières.

Afin que les solutions intégratives demeurent favorisées (voir article 2 du projet de loi), le canton peut intervenir
notamment pour financer l’adaptation de certains locaux existants à des situations de handicap, les nouveaux locaux devant
être conformes aux normes d’accessibilité prévues par la loi fédérale du 13 décembre 2002 sur l’élimination des inégalités
frappant les personnes handicapées (LHand).

En dérogation à cette disposition et pour compenser les coûts supplémentaires que peut engendrer l’intégration d’élèves
bénéficiant de mesures renforcées dans les classes de la scolarité obligatoire, une disposition transitoire prévoit que le
Grand Conseil octroiera, par voie de décret, des subventions aux communes durant les premières années suivant l'entrée en
vigueur de la présente loi et de façon dégressive (voire commentaire de l'article 66 alinéa 2).

L’alinéa 2 concerne la commune siège d’une direction régionale. Lorsqu’elle met à la disposition de la direction régionale
les locaux administratifs et le mobilier nécessaire, elle obtiendra la participation des autres communes conformément au
règlement et à la convention de collaboration intercommunale établie au sens de la loi sur les communes
du 28 février 1956.

Cette convention désignera pour le surplus la commune en charge des relations avec l’Etat.

Art. 45 Répartition des ressources financières

Cette disposition est un article générique qui s’inspire du système mis en place dans le cadre de la LEO (art. 25) qui
consacre le système d’enveloppe en vigueur depuis une dizaine d’années.

L’alinéa 2 charge le service de s'assurer qu'il soit fait un usage conforme de chaque franc alloué, tant par les établissements
de la scolarité obligatoire - pour les ressources servant à financer les MO - que par les établissements de la pédagogie
spécialisée et les logopédistes indépendants - dans le cadre de conventions de subventionnement.

Si la répartition des ressources au niveau de la région est adaptée pour les prestations du secteur public, elle ne l’est pas
pour les établissements privés reconnus pour lesquels la répartition des ressources se fait par prestataire. La section II du
présent chapitre règle de façon spécifique le financement des établissements privés reconnus conformément à la loi sur les
subventions. L'article 53 précise en particulier les modalités de contrôle et de suivi des subventions octroyées aux
établissements de la pédagogie spécialisée.

Art. 46 Conditions-cadre en matière de prestations de transport

Cet article permet au Conseil d’Etat de fixer des règles d’organisation et de remboursement en matière de transport, dans le
but de rationaliser l’organisation des transports et d’en contenir les coûts. Les transports sont organisés de sorte à répondre
aux besoins des élèves tout en répondant à des critères économiques et écologiques. Les transports groupés sont privilégiés.



L’Etat pourra dans ce cadre, par exemple, établir et imposer aux transporteurs un contrat-type.

Le règlement devra prévoir les conditions et le taux auxquels les tarifs sont indexés.

SECTION II FINANCEMENT DES PRESTATAIRES SUBVENTIONNES

Les articles suivants répondent aux exigences de la loi sur les subventions (LSubv). Ils s’inspirent largement des
modifications que le Grand Conseil a adoptées le 20 avril 2010 pour mettre la LProMin en conformité à la LSubv
concernant le financement des institutions d’éducation spécialisée.

Art. 47 Catégorie de bénéficiaires

Les principaux bénéficiaires de conventions de subventionnement au sens du présent projet sont les établissements privés
de pédagogie spécialisée qui sont reconnus au sens de l’article 19, à savoir qui entrent dans le cadre de la planification et la
politique générale en matière de pédagogie spécialisée.

Les centres de compétence sont de même financés par le biais de la convention de subventionnement, tant pour les
prestations directes aux enfants en âge préscolaire et aux élèves qui font partie de la décision d’octroi d’une mesure
ordinaire ou renforcée, que pour les prestations indirectes.

L’alinéa 2 consacre l’application de la loi sur les subventions aux autres entités de droit public ou de droit privé auxquelles
l’Etat délègue des prestations. Pour ces entités, seules des subventions à l’exploitation sont envisageables.

Sous-section I Etablissements de pédagogie spécialisée privés reconnus

Art. 48 Demande de subvention

Le service peut demander toutes les pièces nécessaires à l’octroi des subventions. A noter que pour bénéficier de la
reconnaissance, le service aura déjà demandé et obtenu de l’établissement en cause de nombreux renseignements liés aux
prestations, à l’organisation et au personnel.

Il convient de relever que certains établissements ont des missions relevant de différents régimes légaux et de la
compétence de différents services. Ils peuvent de ce fait bénéficier de plusieurs subventions. Conformément à
l’article 16 de la LSubv concernant les subventions multiples, un service sera désigné pour assurer la coordination de la
procédure, du suivi et du contrôle.

Art. 49 Durée de la convention

Il est important de souligner que la durée des conventions de subventionnement de 5 ans prévue par cette disposition est
une durée maximale laissant ouverte la possibilité de conclure des conventions pour des durées inférieures.

Art. 50 Contenu de la convention

Dans le cadre de la pédagogie spécialisée, les subventions feront l’objet de conventions au sens de la loi sur les subventions
et non uniquement de décisions. Dès lors, la convention est écrite et contient tant les dispositions relatives au montant et au
versement de la subvention qu’aux objectifs assignés au bénéficiaire et aux moyens de les atteindre.

La convention est primordiale dans la mesure où elle fonde les exigences posées en matière de prestations aux
établissements de pédagogie spécialisée en contrepartie des subventions allouées.

Art. 51 Calcul et adaptation des subventions

Les critères quantitatifs et qualitatifs seront précisés dans le règlement. Ils seront déterminés en fonction de clés qui
tiennent compte notamment, en s’inspirant de la LProMin et de son règlement, pour les critères quantitatifs : du nombre
minimum et maximum de places autorisées, du nombre minimum et maximum de journées de prise en charge par enfant,
du taux d'occupation par type de structure et de la capacité d'accueil d'urgence et, pour les critères qualitatifs : de la garantie
des prestations de pédagogie spécialisée proposées, de l'organisation globale de l'établissement ou du taux d'encadrement
par du personnel au bénéfice d'une formation reconnue par le service conformément à ses cadres de référence. D’autres
critères seront déterminés pour les centres de compétence, dont les actions engagées pour soutenir et encadrer les familles
et les professionnels.

L’organisme faîtier auquel il est fait référence dans cette disposition est l'Association vaudoise des organisations privées
pour personnes en difficulté (AVOP), soit l'association faîtière réunissant la grande majorité des institutions sociales du
canton de Vaud. Dans la mesure où il s’agit de critères techniques concernant les ressources mises à disposition des
établissements de pédagogie spécialisées privés reconnus, il ne revient pas aux associations de bénéficiaires d’intervenir.

Un travail de modélisation des allocations de ressources est en cours avec l'IDHEAP, fondé sur l'expérience du canton de
St-Gall et les catégories de besoins définies par la faîtière nationale INTEGRAS. On y trouvera un taux d'encadrement par
élève et des forfaits pour l'hébergement ou les transports. Ce travail est conduit en étroite collaboration avec l'AVOP. Il est
d'autant plus compliqué que, contrairement aux établissements de l'école régulière qui gèrent des grands groupes, chaque
enfant ayant droit à des mesures renforcées requiert une prise en charge particulière.

Chaque année, les budgets annuels alloués aux institutions sont négociés avec le service sur la base de la convention de
subventionnement en tenant compte du nombre d’enfants, de leurs troubles et du nombre de prestations.



Ces budgets annuels, comme d’ailleurs toute modification de la convention de subventionnement fera également l’objet
d’un avenant si elle peut être admise par le service, dans le cas contraire, la convention pourra être révoquée au sens des
articles 29ss de la LSubv.

A noter ici pour mémoire qu’en application de la LSubv, il est également possible à l’Etat de procéder à des réductions de
subventions pour réaliser l’assainissement financier de l’Etat au sens de l’article 33 de la LSubv. Une telle décision
exceptionnelle relève du Grand Conseil.

Art. 52 Dérogation

Cette disposition tend à ancrer, dans le projet de loi, la pratique actuelle. En effet et pour permettre le bon fonctionnement
des établissements de pédagogie spécialisée, le douzième du montant de la subvention est versé chaque mois, de sorte que
l’entier de la subvention sera versé à la fin de l’année. Il n’est pas envisageable d’attendre le décompte de bouclement pour
verser le solde correspondant au 20% de la subvention, ce qui impliquerait que les établissements pourraient manquer
chaque année de liquidité et devraient, le cas échéant, emprunter pour la gestion courante.

Art. 53 Devoir d'information et contrôle

Cette disposition permet au département de concrétiser son rôle de haute surveillance au sens de l’article 6, alinéa 4.

Art. 54 Charges et conditions

Les charges et conditions qui seront mentionnées dans le contenu de la convention concernent notamment les exigences en
matière de reddition de comptes et d’établissement de budgets/comptes, l’obligation de réviser les comptes ainsi que les
exigences en matière du contrôle de la qualité.

Art. 55 Sanctions

Les sanctions prévues en cas de non respect des obligations du bénéficiaire, à savoir tant des objectifs assignés, du devoir
d’information et de contrôle que des charges et conditions, figureront dans la convention. Les dispositions relatives à la
révocation des subventions (art. 29ss LSubv), y compris la demande de restitution, sont applicables.

Art. 56 Budget et comptes

Cette disposition introduit le principe d’un budget alloué aux établissements de la pédagogie spécialisée sur la base de
standards et par allocations de ressources.

Cette méthode de construction du budget devrait déboucher dans les bases réglementaires sur une notion de taux
d’encadrement et de forfait pour différentes catégories telles que le personnel technique ou administratif, les frais de
fonctionnement ou encore les frais immobiliers. L’allocation de ressources se fait ensuite sur des critères définis en
fonction du nombre d’enfants, de leur âge ou encore de leurs difficultés.

Ces éléments seront formalisés dans le cadre de la rédaction du règlement.

Art. 57 Fonds d’égalisation des résultats

Le fonds d’égalisation des résultats a pour but premier de favoriser la bonne gestion, de donner une certaine marge de
manœuvre aux établissements de pédagogie spécialisée et d’assouplir l’application du modèle standardisé d’allocation des
ressources. Un tel fonds a également été introduit dans la LAIH.

Le système de financement actuel prévoit que les excédents de produits soient restitués à l’Etat, des réajustements sont
aussi nécessaires en cas de charges imprévues. Désormais, les éventuels excédents de produits annuels ressortant du compte
d’exploitation reconnus par le service pourront être affectés à ce fond et utilisés pour couvrir d’éventuels excédents de
charges reconnus par le service ou pour d’autres affectations prévues dans le règlement. Les excédents non reconnus restent
couverts par les fonds propres de l’établissement. Les excédents de charges reconnus et qui pourraient être couverts par le
fonds peuvent, par exemple, être liés à la maladie d’employés de l’établissement, à l’âge moyen élevé du personnel, à des
départs à la retraite, dans la mesure où l’allocation de ressources pour le personnel dépend d’un taux d’encadrement défini.
En cas d’insuffisance du fonds d’égalisation du résultat, le règlement peut décider d’une participation de l’Etat à ces
charges reconnues.

Le règlement pourra notamment fixer un montant plafond qu’il est possible de verser dans ce fonds, exprimé en
pourcentage du budget annuel de chaque établissement de pédagogie spécialisée.

Ce fonds sera inscrit au bilan des établissements de pédagogie spécialisée.

Art. 58 Subventions pour les investissements

Cette disposition prévoit les modes de financement envisagés en cas de participation de l’Etat aux investissements
mobiliers et immobiliers des établissements de pédagogie en fonction de la nature et du montant de l’investissement.

A noter que les travaux de maintenance exclus des subventions à l’investissement sont des interventions simples et
régulières qui permettent de garantir un bon état de fonctionnement sans modification de la valeur du bâtiment (entretien
courant). Ils sont financés par le budget d’exploitation.



Les investissements mobiliers sont pris en charge par le biais d’amortissements reconnus dans les comptes d’exploitation.

Les travaux de rénovation et de mise en conformité sont financés sous forme de versement ou d’amortissement s’ils sont
inférieurs au montant en pourcent de la valeur ECA fixé par le règlement ou sous forme de service de la dette s’ils sont
supérieurs à ce montant. La planification des investissements prévue par cette disposition a notamment pour but de
maintenir la valeur des infrastructures des établissements de pédagogie spécialisée de manière uniforme en permettant
d’établir un ordre des priorités.

Par ailleurs, les travaux sur les immeubles propres à apporter une plus-value importante à leur valeur ECA, dont le montant
en pourcent de la valeur ECA sera déterminé par le règlement, sont financés conformément à l’article 59 ci-dessous, sous
forme de prise en charge du service de la dette. Il en sera de même des constructions et des acquisitions.

Art. 59 Garantie de l’Etat pour des emprunts et prêts

Dans un souci d’harmonisation, cet article s’inspire des nouvelles dispositions légales intégrées aux modifications de la loi
sur la planification et le financement des établissements sanitaires d’intérêt public (LPFES) et adoptées dans le cadre des
modifications de la LAIH.

Cette disposition prévoit le financement des investissements immobiliers exclusivement sous forme de service de la dette.
Les emprunts des établissements de pédagogie spécialisée pour financer leurs investissements sont par ailleurs garantis par
l’Etat. Ce mode de financement a l’avantage de permettre que l’amortissement de ces investissements figure dans le prix de
journée et, le cas échéant, puisse être imputé au réel bénéficiaire, en particulier pour les hors-cantons.

Par analogie avec la solution négociée entre l’AVOP et le DSAS, les établissements de la pédagogie spécialisée sont tenus
d’assumer en principe 20% du coût des investissements immobiliers (acquisition, construction, transformation et
aménagement) via leurs fonds propres.

Cette disposition tend à simplifier la procédure d’octroi de la garantie de l’Etat. Elle favorise le suivi par le Grand Conseil
des garanties de l’Etat et permet de les octroyer de façon plus efficace, tout en conservant une certaine souplesse, dans le
cadre défini par le Grand Conseil.

Ainsi, le Grand Conseil n’est plus appelé à se prononcer objet par objet mais accorde, d’une part, une enveloppe de garantie
dont le montant est fixé, dans le projet de loi, à hauteur de 85 millions - montant fixé en regard du volume concerné actuel
et de l’analyse faite sur les projets à venir - et il décide, d’autre part, chaque année, lors de la procédure budgétaire, du
montant affecté à la couverture des charges d’infrastructure de ces mêmes établissements.

Il appartient ensuite au Conseil d’Etat, dans la limite ainsi fixée, d’accorder concrètement la garantie de l’Etat.

La procédure d’attribution par l’Etat de garanties pour les emprunts contractés par des tiers est définie en détail dans une
directive administrative (Directive N°26 du 28 octobre 2009). Celle-ci prévoit la collaboration entre les services gérants, les
institutions et le Département des finances et des relations extérieures (DFIRE) afin que les conditions d'emprunts à
garantir par le Conseil d'Etat soient les plus favorables parmi les offres négociées. Le service gérant est chargé de tenir un
inventaire et un échéancier des emprunts garantis.

Art. 60 Participation financière des parents ou de l’élève majeur

Cette disposition donne une base légale permettant de solliciter une participation financière des parents ou de l’élève
majeur, le cas échéant de son curateur, pour des prestations sortant du cadre scolaire au sens strict.

Ainsi, d’une part, l’article 137 de la LEO s’applique directement dans les cas où les élèves restent intégrés dans l’école
régulière et, d’autre part, par renvoi, pour les élèves dans des établissements de pédagogie spécialisée. Lorsque les enfants
en âge préscolaires ou les élèves sont en internat, une participation financière peut également être demandée pour les frais
de pensions. Une participation financière des parents peut également être demandée pour couvrir les frais de prise en
charge dans une unité d’accueil temporaire.

Il est prévu par ailleurs que les prestations financières de l’assurance-invalidité et du canton destinées, de par leur nature, à
couvrir les prestations de l’établissement sont en tout ou partie reversées à l’établissement de pédagogie spécialisée qui
prend en charge l’enfant en âge préscolaire ou l’élève.

Le règlement déterminera les prestations en cause et la proportion des prestations qu’il est possible de solliciter.

Sous-section II Autres prestataires

Art. 61 Autres prestataires

Cette disposition a pour but de prévoir les spécificités liées aux subventionnements des autres prestataires mentionnés à
l’article 24. Compte tenu de leurs particularités, ces bénéficiaires sont en effet principalement constitués en raison
individuelle.

Chapitre VI Protection des données

Art. 62 à 64

Ces dispositions, conformes à la loi sur la protection des données (LPrD), doivent permettre le traitement des données



personnelles des bénéficiaires de prestations de pédagogie spécialisée conformément au principe de la proportionnalité, à
savoir que ne sont traitées que les données nécessaires et pertinentes à l’application du projet de loi. Elles sont harmonisées
avec les lois applicables aux partenaires du Service : LEO, LProMin, LASV…

Art. 64 Transmission de données

La transmission des données sensibles collectées dans le cadre de l’application du projet de loi ne peut se faire,
conformément aux principes de la protection des données, qu’entre les professionnels impliqués dans le cadre de la prise en
charge et que pour les données nécessaires au tiers bénéficiaire de la transmission. De plus, cette transmission n’est en
principe possible que si les parents en donnent leur accord.

Le principe doit impérativement rester celui de l’accord des parents, voire de l’élève s’il a la capacité de discernement.
Dans les cas où il ne peut être obtenu, le règlement et des directives devront permettre de définir de façon univoque la
nécessité de transmettre des informations pour le bien de l’enfant et par souci d’efficience.

Ainsi, par exemple, une dérogation au principe de l’accord des parents peut être prévue par le règlement, dans le cas où les
parents contrairement à l’avis de la direction, ne souhaitent pas demander des mesures renforcées. Dans une telle situation,
la commission d’évaluation saisie conformément à l’article 33, alinéa 2, pourrait, sans l’accord des parents, demander l’avis
d’autres professionnels pour évaluer la nécessité d’une prise en charge et, le cas échéant, retourner vers les parents avec des
arguments pertinents.

Il est important de préciser que les dispositions spécifiques sur le secret professionnel et le secret de fonction prévues
notamment par la loi fédérale sur les professions de la psychologie et la loi sur le personnel de l’Etat de Vaud sont
applicables.

Chapitre VII Recours, dispositions transitoires et finales

Art. 65 Recours au département

Cette voie de recours au département permet à l’autorité hiérarchique supérieure de revoir le bien-fondé des décisions.
Au-delà de la voie de recours au département, la loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD) prévoit
que toute décision peut faire l’objet d’un recours au Tribunal cantonal.

Art. 66 Dispositionstransitoires

Le travail de reconnaissance des établissements de pédagogie spécialisée et la mise en œuvre complète de la loi sur les
subventions devra se faire de façon approfondie (alinéa1er).

La disposition transitoire figurant au second alinéa prévoit que le Grand Conseil octroiera aux communes, par voie de
décret, durant les premières années suivant l’entrée en vigueur de la présente loi et de façon dégressive, des subventions
pour compenser les coûts supplémentaires à leur charge au sens de l’article 44, alinéa 1, lettre b), liées à l’intégration
d’élèves au bénéfice de mesures renforcées Cette prestation pécuniaire aura la forme d’un forfait multiplié par le nombre
d’élèves intégrés dans les classes ordinaires de la commune. En cas de collaboration intercommunale au sens de
l’article 37 de la LEO, le versement se fera auprès de l’entité supra communale désignée par la convention intercommunale
relative à l’établissement concerné. Cette subvention a principalement pour but d’éviter que l’argument financier soit un
obstacle à l’intégration. Ce versement forfaitaire, négocié avec les faîtières des associations de communes (UCV et AdCV),
permettra de compenser dans un premier temps les quelque 900'000 francs actuellement versés par le canton pour les seules
COES. Elle permettra aux communes de préparer l’absorption du financement pour les années à venir, étant entendu que le
nombre d’élèves intégrés au jour de l’entrée en vigueur de la loi – principalement ceux des COES - se stabilisera par la
suite. Le principe de la prise en charge des locaux par les communes, repris de la LEO, retrouvera une application pleine et
entière en l’espace de dix ans.

Art. 67 Disposition abrogatoire

Disposition standard.

Art. 68 Entrée en vigueur

Disposition standard.
[1]Commentaire des dispositions, Accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée
du 25 octobre 2007, CDIP p. 11 (commentaire de l’article 6 de l’Accord)
[2]L’activité décrit l’accomplissement d’une tâche ou d’une action par une personne. Les limitations d’activité désignent les
difficultés qu’une personne peut rencontrer pour mener une tâche. Reportée dans le domaine de la scolarité, l’illustration
d’une activité peut être : lire, parler, écrire, se déplacer, etc.
[3]La participation est l’implication d’une personne dans un domaine ou respectivement dans une situation de la vie réelle,
compte tenu de ses capacités physiques, psychiques ou mentales, de ses fonctions organiques et structures anatomiques et
des facteurs contextuels (facteurs personnels et facteurs environnementaux). Les restrictions de participation désignent les
obstacles qu’une personne peut rencontrer pour agir dans une situation de la vie réelle. A titre d’exemple, un élève vivant



avec une déficience physique qui réduit sa mobilité, ne pourra pas participer à une situation de vie scolaire sans qu’un
aménagement physique de l’environnement ne soit prévu et/ou qu’il ne bénéficie de l’aide d’une équipe spécifique. Un
élève non lecteur ne pourra pas non plus participer à une activité de lecture en classe sans un soutien pédagogique
spécifique.
[4]ATF138I162

18 CONSEQUENCES

18.1 Constitutionnelles, légales et réglementaires (y.c. eurocompatibilité)

Les nouvelles dispositions constitutionnelles ainsi que l’Acord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la
pédagogie spécialisée rendent indispensable l’élaboration au niveau cantonal d’un concept de pédagogie spécialisée qui
fixe l’organisation des mesures de pédagogie spécialisée pour les enfants et les jeunes de 0 à 20 ans. Le projet de loi se
conformeaux conditions cadres de l’Accord intercantonal et utilise les instruments y définis : terminologie, standards de
qualité, procédure d’évaluation standardisée.

Le projet de loi prévoit l’abrogation de l’actuelle loi du 25 mai 1977 sur l’enseignement spécialisé. Il se situe dans le
continuum de la LEO dont il constitue une loi spéciale. Des dispositions transitoires ont été adoptées afin de prévoir
l’intérim entre l’entrée en vigueur de la LEO et de celle du projet de loi, en particulier en ce qui concerne les prestations
PPLS.

18.2 Financières (budget ordinaire, charges d'intérêt, autres)

Comme indiqué plus haut (chap. 10.2) et conformément aux intentions du Conseil d’Etat énoncées dans le cadre de son
Programme de législature, l’intention est d’augmenter de 12 millions un budget de 250, soit moins de 5%.

Le déploiement progressif de la LPS, par année scolaire, sous réserve des décisions budgétaires, tiendra compte de la
pression de la demande et des possibilités d’y répondre avec du personnel qualifié (voir la planification présentée dans le
tableau figurant au chapitre 10.2).

Par souci de transparence, il convient de mentionner également, à titre d’effet non lié à la LPS, la mise en œuvre de la CCT
unique dans le domaine social (1 million dans le budget 2014 du SESAF) et plus particulièrement les discussions en cours
pour réduire le différentiel entre certains salaires du parapublic et du public posant de sérieux problèmes de recrutement
(enseignants spécialisés).

18.3 Conséquences en terme de risques et d’incertitudes sur les plans financier et économique

A l’échelle d’une politique publique d’environ 250 millions de francs, les risques sont mineurs et le projet, en cadrant le
champ des prestations, des ayants-droit, des processus d’octroi, réduit les incertitudes pour ce que le Conseil d’Etat peut
maîtriser. Cependant, le fait que la Caisse cantonale de l’AVS ait évoqué l’hypothèse de ne plus considérer les logopédistes
indépendants commede "vrais indépendants", en particulier lorsqu’ils n’ont que l’Etat commemandant, a été longuement
évalué. Mais dans la mesure où des caisses d’autres cantons admettent le statut querellé chez nous, et défendu par les
associations professionnelles, la solution retenue minimise les risques mais sans les exclure totalement.

18.4 Personnel

La LPS constitue un important chantier organisationnel, vu la régionalisation, ayant des conséquences importantes en
termesde gestion des ressources humaines (cf. fusion des Offices, nouveaux cahiers des charges, etc.). Pour le surplus, au
fur et à mesure que le budget permettant l’extension souhaitée des prestations aura été accordé, des engagements seront
requis, la majorité de la douzaine de millions étant constituée par les postes.

18.5 Communes

La LPS n’a globalement pas de conséquences pour les communes et les conséquences marginales ont été négociées avec
leurs faîtières.

18.6 Environnement, développement durable et consommation d’énergie

Un important travail concernant les transports des enfants a déjà permis une optimisation de ces derniers ayant permis
d’économiser plus d’un million de francs sur 11 millions. La régionalisation envisagée devrait permettre de poursuivre la
rationalisation en la matière et de renforcer le principe de la scolarisation proche du lieu de domicile, en particulier en
promouvant les solutions de scolarisation inclusives chaque fois que cela est possible. Le tout ayant un impact non
négligeable au plan énergétique.

Par ailleurs, les mécanismes de subventions pour l’entretien du patrimoine immobilier visent à permettre un assainissement
régulier du parc.



18.7 Programme de législature et PDCn (conformité, mise en œuvre, autres incidences)

Comme indiqué dans les "Conséquences financières" (chap. 18.2), la LPS constitue une action phare (n°3.2.) dudit
Programme.

Par sa centration sur le principe de proximité, consacré notamment par la régionalisation de la pédagogie spécialisée et
l’appui aux lieux de (pré-)formation : crèches, écoles, la LPS va dans le sens des objectifs du PDCn.

18.8 Loi sur les subventions (application, conformité) et conséquences fiscales TVA

La présente loi constitue à la fois en droit et en fait une mise à niveau de l’ancienne législation (Loi sur l’enseignement
spécialisé de1977). Ceci en particulier pour régler les relations avec les institutions de pédagogie spécialisée
(132.7 millions) ou la logopédie indépendante (15.8 millions).

18.9 Découpage territorial (conformité à DecTer)

Globalement l’organisation prévue par la LPS est conforme à la régionalisation actuellement en place dans le systèmede
formation.

Et par rapport à l’attente réaffirmée par le Grand Conseil (cf. Détermination du 26.3.2013 contre les fermetures ou
centralisations non concertées), l’évolution envisagée de l’organisation devrait pleinement satisfaire les différentes régions,
tout en permettant quelques regroupements de secrétariats "historiques" n’ayant pas la taille critique pour assurer des
heures d’ouverture et une réponse adéquate à l’ensemble des questions possibles des familles. Les découpages régionaux
correspondent pour l’essentiel à ceux de la DGEO (89 établissements scolaires réunis en 9 régions).

Au sein du SESAF, cela signifie que, pour renforcer la proximité des lieux de décision et de mise en œuvre, les deux
offices actuels (OES et OPS) seront remplacés par des entités régionales, dont les directrices ou directeurs constitueront
également le conseil de direction cantonal, sous l’égide du chef de service et de son état-major resserré.

18.10 Incidences informatiques

La DSI a été associée à l’élaboration du projet, afin que les incidences informatiques soient intégrées dans l’architecture
fonctionnelle telle qu’elle a été modélisée pour l’école en général (RELEV, LAGAPEO & NEO), avec l’intention de
procéder à une modélisation spécifique aux besoins requis par la pédagogie spécialisée dès cet automne. S’agissant de la
procédure d’accès aux mesures renforcées, il est prévu par l’Accord intercantonal qu’elle sera standardisée (ci-après PES)
et informatisée (e-PES). Une phase pilote est prévue dès décembre 2013 sur un développement réalisé et hébergé dans le
canton de Vaud, de sorte que la maîtrise du projet est bien garantie. Notons que le secteur parapublic subventionné est aussi
en train de réaliser – dans le cadre du budget usuel – une plateforme unique qui devra être interfaçable avec celle de l’Etat.
De même, la volonté de développer la cyber-administration (e-formulaires) est bien présente.

Financièrement, la DSI a estimé qu’il n’était pas possible de chiffrer les besoins à ce stade, mais qu'il est à prévoir qu'un
crédit d'étude, voire cas échéant un décret d'investissement pour le développement informatique, soit requis, ceci afin de
construire un système d'information répondant aux exigences de la LPS, intégré au socle DSI et capable d'échanges avec les
SI DGEO, voire les SI du secteur parapublic.

18.11 RPT (conformité, mise en œuvre, autres incidences)

La présente LPS consacre la fin des dispositions transitoires et la mise en œuvre de l’Accord intercantonal adopté pour
donner suite à la RPT dans le domaine de la pédagogie spécialisée.

18.12 Simplifications administratives

La LPS constitue une opportunité unique pour :

– mettre en place un système d’allocations de ressources propre à responsabiliser les directeurs
d’établissements scolaires publics ou privés subventionnés ;

– revisiter le processus d’octroi des prestations et les outils d’évaluation afférents, afin notamment d’éviter
les prises d’informations redondantes ;

– rapprocher le système d’information de celui mis en place dans le cadre du schéma directeur de la DSI ;
– simplifier le processus de facturation de la logopédie indépendante ;
– réduire le nombre de petits secrétariats isolés hérités suite à EtaCom.

18.13 Autres

Néant.



19 CONCLUSION

Vu ce qui précède, le Conseil d’Etat propose au Grand Conseil

– d’adopter le projet de loi sur la pédagogie spécialisée ci-après ;
– d’accepter le rapport du Conseil d’Etat sur le postulat Bernard Borel pour l’amélioration et la

clarification de la prise en charge financière des troubles du langage et de la communication dans le
préscolaire (06_POS_195) ;

– d’accepter le rapport du Conseil d’Etat sur le postulat Bernard Borel et consorts pour une prise en
charge optimale des enfants sourds (06_POS_225) ;

– d’accepter le rapport du Conseil d’Etat sur le postulat Catherine Labouchère et consorts – Les
conséquences de la RPT en matière de prestations de pédagogie spécialisée, notamment en matière
logopédique – un bilan est nécessaire (11_POS_243) ;

– d’accepter le rapport du Conseil d’Etat sur le postulat Elisabeth Ruey-Ray demandant un état des lieux
de la prise en charge des enfants autistes dans le canton de Vaud et des soutiens accordés à leurs
familles et une analyse de la possibilité de développer des Unités d’accueil temporaire (UAT) aptes à
accueillir notamment des adolescents (11_POS_303) ;

– de prendre acte de la réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation Catherine Roulet - l’accueil
parascolaire pour tous (11_INT_548) ;

– de prendre acte de la réponse du Conseil d’Etat à la détermination Laurence Cretegny sur la mise en
place d’un soutien aux élèves scolarisés et en formation professionnelle souffrant d’un trouble cognitif
spécifique "dys" (12_INT_051).
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Exposé des motifs et projet de Loi sur la pédagogie  spécialisée  
 
Annexe I : Liste des abréviations   

 

Abréviations Significations 
AdCV Association de Communes vaudoises 

AI Assurance-invalidité 

ALogo Arrêté réglant jusqu’à fin 2013 l’octroi et le financement des prestations de 
logopédie dispensées par des logopédistes indépendants 

ATF Arrêt du Tribunal fédéral 

AVOP Association vaudoise des organisations privées pour personnes en difficulté 

AVS Assurance-vieillesse et survivants 

CCT Convention collective de travail 

CDIP Conférence des directeurs cantonaux de l'Instruction publique  

CES Commission de l’enseignement spécialisé 

CIF Classification Internationale du fonctionnement, du handicap et 
de la santé 

CIF-EA Classification Internationale du fonctionnement,du handicap et de la santé 
pour enfants et adolescents  

CIIS Convention intercantonale relative aux institutions sociales 

CIIP Conférence intercantonale de l’instruction publique de la Suisse romande et 
du Tessin 

CIM-10 Classification statistique internationale des maladies et des problèmes de 
santé connexes 

Classe D Classe de développement 

Classe TEM Classe transition école-métiers 

CLPS Conférence latine de la pédagogie spécialisée 

CO Code des obligations 

COES Classes officielles d’enseignement spécialisé 

COPIL Comité de pilotage 

Cst féd. Constitution fédérale 

DECFO-SYSREM Description des emplois et classification des fonctions  
Nouveau système de rémunération 

DFIRE Département des finances et des relations extérieures 

DFJC Département de la formation, de la jeunesse et de la culture 

DFS (anc. DECS) Département de la formation et de la sécurité (Valais) 

DGEO Direction générale des écoles obligatoires 

DGEP Direction générale de l'enseignement postobligatoire 

DICS Direction de l’instruction publique, de la culture et du sport (Fribourg) 

DIP Département de l’instruction publique (Berne) 

DSAS Département de santé et de l'action sociale 

DSI Direction des systèmes d’information 

ECA Etablissement cantonal d’assurance  

ECES Ecole cantonale pour enfants sourds 

EMPL Exposé des motifs et projet de loi 

ES Enseignement spécialisé 

EtaCom Projet Etat - Communes pour la répartition des tâches et des charges entre 
l’Etat et les communes 

ETP  Equivalent temps plein 

GT Groupe de travail 

IDHEAP Institut des hautes études en administration publique 

IMC Infirmité motrice cérébrale 

INTEGRAS Association professionnelle pour l'éducation sociale et la pédagogie 
spécialisée 
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Abréviations Significations 
LAI Loi fédérale sur l'assurance-invalidité 

LAIH Loi sur les mesures d'aide et d'intégration pour personnes handicapées 

LAJE Loi sur l'accueil de jour des enfants 

LAPRAMS Loi d’aide aux personnes recourant à l’action médico-sociale 

LASV Loi sur l'action sociale vaudoise 

LAVS Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants 

LEO Loi sur l'enseignement obligatoire 

LEPr Loi sur l'enseignement privé 

LES Loi sur l'enseignement spécialisé 

LFin Loi sur les finances 

LHand Loi fédérale sur l'égalité pour les handicapés 

LIJBEP Loi sur l'intégration des enfants et des jeunes à besoins éducatifs 
particuliers ou handicapés 

LIPPI Loi fédérale sur les institutions destinées à 
promouvoir l’intégration des personnes invalides 

LOCE Loi sur l’organisation du Conseil d’Etat 

LPA-VD Loi sur la procédure administrative 

LPers-VD Loi sur le personnel de l’Etat de Vaud 

LProMin Loi sur la protection des mineurs 

LPFES La loi sur la planification et le financement des établissements sanitaires 
d'intérêt public 

LPrD Loi cantonale sur la protection des données 

LPS Loi sur la pédagogie spécialisée 

LS Loi scolaire 

LSubv Loi sur les subventions 

MCDI Maître de classe de développement itinérant 

MO Mesures ordinaires 

MR Mesures renforcées de pédagogie spécialisée 

nLAIH Nouvelle loi sur les mesures d’aide et d’intégration pour les personnes 
handicapées 

OES  Office de l’enseignement spécialisé 

OFAS Office fédéral des assurances sociales 

OIT Office de l’information sur le territoire 

OMS Organisation mondiale de la Santé 

OPE Ordonnance fédérale sur le placement d'enfants  

OPS Office de psychologie scolaire 

OPTI Organisme pour le Perfectionnement scolaire, la Transition et l'Insertion 
professionnelle 

PER Plan d’études romand 

PES  Procédure d’évaluation standardisée 

PHARE Prestations de relève à domicile et de soutien aux proches 

PISA Programme international pour le suivi des acquis des élèves 

PPL Psychologie, psychomotricité et logopédie 

PPLS Psychologie, psychomotricité et logopédie en milieu scolaire  

PRUP Institution privée reconnue d’utilité publique 

PT Pédago-thérapeutique 

RAI Règlement sur l’assurance-invalidité 

RLEO Règlement d'application de la loi sur l'enseignement obligatoire 

RPT La réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre 
la Confédération et les cantons 

SASH Service des assurances sociales et de l'hébergement 

SCES Séminaire cantonal sur l’enseignement spécialisé 
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Abréviations Significations 
SEI Service Educatif Itinérant 

SESAF Service de l’enseignement spécialisé et de l’appui à la formation 

SI Système d’information 

SPAS Service de prévoyance et d'aide sociales 

SPJ Service de protection de la jeunesse 

SPS Soutien pédagogique spécialisé 

T 1 Transition 1 

TEM Transition école métier 

UAT Unité d’accueil temporaire 

UCV Union des Communes Vaudoises 

UNESCO Organisation des nations unies pour l'éducation, la science et la culture 

URSP Unité de recherche pour le pilotage des systèmes pédagogiques 
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Exposé des motifs et projet de Loi sur la pédagogie spécialisée  
 

Annexe II : Etat de la mise en œuvre de l’Accord in tercantonal en Suisse 
occidentale   
 
A titre illustratif, les travaux de coordination romands auxquels le Canton participe activement permettent 
de signaler : 
 
Berne 
 
Il existe à titre transitoire un Guide 2009 de la scolarisation intégrative, valable tant que la stratégie 
cantonale n'est pas sous toit. Dans sa stratégie 2010 - 2015, le gouvernement bernois a émis le souhait 
d'un travail commun entre le Département de l’instruction publique (DIP) et la Direction de la santé 
publique et de la prévoyance sociale. Il faut préciser que l’enseignement spécialisé institutionnel dans le 
canton de Berne relève de l’Office des personnes âgées et handicapées, sous l’égide de la Direction de la 
santé. L’essentiel des nouveautés en réflexion réside la collaboration entre l’instruction publique et la santé 
publique par notamment l’attribution de ressources au niveau régional, qui serviront à couvrir la demande 
en soutien spécialisé (concerne les enfants et adolescents souffrant de troubles mentaux ou d’autisme 
infantile précoce scolarisés de façon intégrative, ainsi que les enfants et adolescents présentant un 
syndrome d’Asperger, de graves troubles cognitifs et/ou de graves troubles de la personnalité dans des 
classes régulières). Les directives pour les évaluations ainsi que l’ordonnance gérant l’intégration devront 
être revues. La direction de la santé s’occupera donc des mesures renforcées, laissant ainsi les autres 
mesures à la direction de l'instruction publique. La mise en oeuvre d’une nouvelle législation est envisagée 
pour 2015, le canton de Berne n’ayant pas encore ratifié l’Accord intercantonal. 
 
Fribourg 
 
Issu de 14 groupes de travail sectoriels, le concept cantonal de pédagogie spécialisée a été mis en 
consultation par la Direction de l’instruction publique, de la culture et du sport (DICS), le 31 août 2012.  
Le concept mis en consultation décrit le contenu, l'organisation et le financement des mesures de 
pédagogie spécialisée à l'intention des jeunes de 0 à 20 ans domiciliés sur le territoire du Canton de 
Fribourg ayant des besoins particuliers de formation.  
Il sera mis en place progressivement dès la rentrée scolaire 2014 en tenant compte des possibilités 
financières de l'Etat. Les règles qui prévalaient sous l'égide de la loi sur l'assurance invalidité (LAI) 
continuent à s'appliquer jusqu'à l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions.1  
 
Genève 
 
Le département de la formation avait 5 ans pour élaborer un concept cantonal, à partir de la loi du 14 
novembre 2008 sur l’intégration des enfants et des jeunes ayant des besoins éducatifs particuliers ou 
handicapés (LIJBEP) entrée en vigueur le 1er janvier 2010. En janvier 2011, les contrats de prestations 
étaient prêts. Mais une délicate négociation canton-communes était en cours en vue de faire financer par 
les communes les constructions, l’entretien et le fonctionnement des bâtiments nécessaires à 
l'enseignement spécialisé dispensé à des élèves de l'âge de l'école primaire, non scolarisés dans un 
établissement ordinaire (structures de jour et résidentielles publiques et subventionnées). Au plan 
pédagogique, un groupe de travail est chargé de la finalisation du concept. Le règlement d’application de 
la LIJBEP a été adopté par le Conseil d’Etat le 21 septembre 2011. Il concrétise à la fois les dispositions 
de la LIJBEP et celles de l'Accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie 
spécialisée. D’autre part, le canton de Genève met en œuvre depuis la rentrée scolaire 2011, à titre 
expérimental, l’accompagnement d’enfants en situation de handicap par des auxiliaires de vie scolaire en 
reconversion professionnelle, en collaboration avec Pro Juventute. 
 
Valais 
 
Le concept cantonal de pédagogie spécialisée a été mis en consultation en 2010. La deuxième phase est 
en cours, sous une nouvelle organisation et sous mandat du Chef du Département de la formation et de la 
sécurité (DFS, anciennement Département de l’éducation, de la culture et du sport). Le Conseil d’Etat a 
pris connaissance d’une seconde mouture du concept cantonal le 17 avril 2013. Dans le Valais romand, 
d'autres projets partiels sont en cours. Adoption de la loi sur le statut et de la loi sur le traitement du 
personnel enseignant. Loi sur l'enseignement aux degrés primaire et enfantin : les travaux ont débuté.   

                                                 
1 Le projet peut être consulté sous : 
http://www.fr.ch/cha/files/pdf46/Concept_pedagogie_specialisee_FR_27_08_2012.pdf 
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Neuchâtel 
 
En novembre 2012, le Conseil d’Etat neuchâtelois a présenté le projet de ratification de l’Accord 
intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée.  
 
Le Grand Conseil a ratifié l’Accord le 29 janvier 2013. Outre un rappel des éléments essentiels de l’Accord, 
le projet décrit les principales transformations pour le système scolaire neuchâtelois. 
 
Jura 
 
Le 28 août 2012, le Gouvernement du canton du Jura a présenté au Parlement le projet de ratification de 
l’Acord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée. 
Le 30 janvier 2013, le Parlement du Canton du Jura a décidé d’y adhérer. Il a parallèlement adopté les 
modifications de la loi scolaire découlant de cette ratification.  Ces modifications portent notamment sur la 
mise en conformité de la terminologie et la mise à jour de l’offre de base proposée par le canton. En outre, 
une nouvelle disposition attribue la compétence au Gouvernement d’approuver leur concept cantonal de 
pédagogie spécialisée. 
 
Tessin 
 
Le canton du Tessin a adopté le 15 décembre 2011 la loi sur la pédagogie spécialisée. Le règlement 
d’application de la loi sur la pédagogie spécialisée a été adopté le 26 juin 2012. Ces bases légales mettent 
les prestations de pédagogie spécialisée en conformité avec les dispositions de l’Accord intercantonal. La 
mise en oeuvre de la "Legge sulla pedagogia speciale"2 a pour conséquence un travail avec tous les 
partenaires, puisqu’il s’agit  notamment d’établir des conventions avec les pédago-thérapeutes privés. 
Ainsi, pour les logopédistes ou les psychomotriciennes, la convention se fait avec l'association. De même, 
des négociations sont en cours pour la reconduction des conventions avec les institutions privées 
reconnues d'utilité publique. Et le canton s’attache également à mettre sur pied la commission PES 
(composée de : médecin - enseignant spécialisé - psychologue - représentant du Département) pour 
l’accès aux mesures renforcées. 
 

 

                                                 
2http://www4.ti.ch/fileadmin/DECS/DS/UES/documenti/Progetto_di_legge/Legge_sulla_pedagogia_speciale_15dicembr
e2011.pdf 



PROJET DE LOI
sur la pédagogie spécialisée

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu l'article 62, al. 3, de la Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999

décrète

Chapitre I Dispositions générales
SECTION I GÉNÉRALITÉS

Art. 1 Objet
1 La présente loi définit l’offre en matière de pédagogie spécialisée et détermine les modalités de sa mise en œuvre.
2 Elle règle, en complément de l’Accord intercantonal du 25 octobre 2007 sur la collaboration dans le domaine de la
pédagogie spécialisée (ci-après : l’Accord intercantonal) et de la loi du 7 juin 2011 sur l’enseignement obligatoire
(ci-après : LEO), l’action de l’Etat en la matière.

Art. 2 Buts de la pédagogie spécialisée
1 La pédagogie spécialisée vise à favoriser l’autonomie, l’acquisition de connaissances, le développement de la personnalité
et l’ouverture à autrui des bénéficiaires, en vue de leur meilleure participation sociale possible.
2 Elle concourt à la meilleure adaptation possible du contexte de prise en charge et de scolarisation.
3 Elle contribue à la valorisation et au développement des compétences de l’ensemble des professionnels du système public
de formation vaudois.

Art. 3 Principes de base
1 La pédagogie spécialisée fait partie du mandat public de formation.
2 Les solutions intégratives d’accueil préscolaire et de scolarisation sont privilégiées, et ce, dans le respect du bien-être et
des possibilités de développement de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève et en tenant compte de l’environnement et de
l’organisation des structures concernées.
3 Les méthodes d’intervention de pédagogie spécialisée sont fondées sur l’activation et le développement des ressources de
l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève ainsi que celles de son environnement familial, scolaire et social.
4 Le principe de gratuité prévaut dans le domaine de la pédagogie spécialisée ; l’article 60 est réservé.
5 Les parents sont associés aux procédures de décision relatives à l’attribution de mesures de pédagogie spécialisée.

Art. 4 Champ d’application
1 L’offre en matière de pédagogie spécialisée s’adresse aux enfants en âge préscolaire et aux élèves, de la naissance à l’âge
de vingt ans révolus, qui habitent le canton et qui ont un besoin éducatif particulier découlant d’un trouble ou d’une
déficience.
2 Elle ne s’adresse pas aux élèves dont les conditions de scolarisation entrent dans le champ d’application de la loi
du 12 juin 1984 sur l’enseignement privé (LEPr), ni aux élèves fréquentant un établissement privé non subventionné de la
scolarité postobligatoire, excepté pour les prestations visées à l’article 10, alinéa 1, lettre d.

Art. 5 Définitions et terminologie
1 Dans la présente loi, il faut entendre par :

a. enfant en âge préscolaire : un enfant qui ne remplit pas les conditions d’âge d’admission à l’école
obligatoire ou qui bénéficie d’une dérogation d’âge au sens de l’article 57 LEO ;

b. élève : un enfant ou un jeune qui suit sa scolarité dans un établissement de la scolarité obligatoire,
postobligatoire ou dans un établissement de pédagogie spécialisée ;

c. parents : le ou les détenteurs de l’autorité parentale ou tout autre représentant légal ;
d. trouble : une perturbation du développement ou de la santé, ou une altération de la capacité



d’apprentissage ;
e. trouble invalidant : un trouble grave et durable caractérisé par l’importance des limitations qu’il

implique ;
f. déficience : une altération d’une ou des fonctions organiques ou de la structure anatomique, sous

forme d’écart ou de perte importants par rapport aux normes communément reconnues.
2 Toute désignation de personne, de statut, de fonction ou de profession utilisée dans la présente loi s’applique
indifféremment aux femmes et aux hommes.

SECTION II ORGANES ET AUTORITÉS COMPÉTENTS

Art. 6 Département en charge de la formation
1 Le département en charge de la formation (ci-après : le département) est l’autorité compétente en matière de pédagogie
spécialisée.
2 Il définit la politique générale de pédagogie spécialisée avec l’appui de la commission consultative cantonale.
3 Il analyse les besoins du canton en matière de pédagogie spécialisée, détermine et planifie l’offre de prestations nécessaire
à l’exécution de la présente loi.
4 Il exerce la haute surveillance sur les prestataires de pédagogie spécialisée qu’il subventionne.

Art. 7 Service en charge de la pédagogie spécialisée
1 Le service en charge de la pédagogie spécialisée (ci-après : le service) développe une vision prospective de la pédagogie
spécialisée en s’appuyant sur les commissions de référence.
2 Outre les tâches et compétences prévues par la loi, le service accomplit en particulier les missions suivantes :

a. il assure un accès équitable aux prestations sur l’ensemble du canton ;
b. il met en place une référence métier pour les professionnels de la pédagogie spécialisée ;
c. il exerce le contrôle de la qualité des prestations du secteur public ;
d. il assure la coordination des prestations de pédagogie spécialisée, en étroite collaboration notamment

avec les services en charge de l’enseignement, de la protection de la jeunesse, de l’aide sociale et de la
santé publique et avec l’assurance-invalidité.

3 Il a la responsabilité de la gestion, de l’organisation, des finances et de l’équipement dans le domaine de la pédagogie
spécialisée.
4 Il exerce la fonction de bureau cantonal de liaison pour toutes les questions relatives au domaine de la pédagogie
spécialisée au sens de l’article 10 de l’Accord intercantonal.
5 Il exerce, en outre, les tâches et compétences que le département peut lui déléguer, en application de la loi
du 11 février 1970 sur l’organisation du Conseil d’Etat (LOCE).

Art. 8 Commission consultative cantonale
1 Le Conseil d’Etat institue une commission consultative de la pédagogie spécialisée.
2 Elle est constituée notamment de représentants des parents, des personnes en situation de handicap, des professionnels de
la pédagogie spécialisée et de l'école régulière et des prestataires, en particulier du parapublic. Elle est composée
de 20 à 30 personnes.
3 Elle se réunit au moins une fois par année sur convocation du département.
4 Elle donne en particulier un avis au département sur la mise en œuvre de la présente loi et de son règlement, ainsi que sur
les modifications y relatives.
5 Le Conseil d’Etat détermine la composition et les modalités de fonctionnement de la commission.

Art. 9 Commissions de référence et interservices
1 Le service constitue des commissions de référence par domaine de troubles et de déficiences, réunissant notamment des
représentants des hautes écoles, des centres de compétence, des établissements d’enseignement et des associations
concernées.
2 Les commissions de référence ont les compétences générales suivantes :

a. elles assurent la veille scientifique et technique dans leur domaine de spécialisation ;
b. elles assurent le lien entre le savoir académique et les pratiques du domaine de la pédagogie spécialisée.

3 Sur mandat du service :



a. elles participent à l’élaboration de formations pour les professionnels des établissements de pédagogie
spécialisée et de l’école régulière, notamment en termes de formation formelle ou non formelle ;

b. elles peuvent conduire ou participer à des recherches appliquées ;
c. elles peuvent l’appuyer, notamment dans l’élaboration de ses directives ou recommandations pratiques.

4 Le service met également en place des commissions interservices chargées des thématiques transversales liées à la prise
en charge des enfants en âge préscolaire ou des élèves.

Chapitre II Offre en matière de pédagogie spécialisée
SECTION I PRESTATIONS DIRECTES

Art. 10 Prestations directes
1 Les prestations de pédagogie spécialisée propres à couvrir les besoins éducatifs particuliers au sens de la présente loi sont
les suivantes :

a. l’éducation précoce spécialisée : prestation sous forme d’un soutien préventif et éducatif ou de
stimulation adéquate dispensée de la naissance jusqu’au plus tard six mois après l’entrée dans la
scolarité obligatoire, dans un contexte familial ou dans un lieu d’accueil au sens de la loi
du 20 juin 2006 sur l’accueil de jour des enfants (ci-après : LAJE) ;

b. l’enseignement spécialisé : prestation d’enseignement dispensée de manière individuelle ou collective
sous formed’interventions didactiques et méthodologiques spécifiques élaborées en fonction des
caractéristiques, des troubles et des déficiences de l’élève et agissant sur son contexte de formation ;

c. la psychologie : prestation sous la forme de conseil ou de soutien fondée sur les méthodes
scientifiquement reconnues visant à donner à l’élève, dont le développement psychologique, relationnel
ou le fonctionnement cognitif est perturbé, les moyens de rétablir son processus évolutif psychologique
et relationnel, et ainsi de pouvoir accéder aux apprentissages ;

d. la logopédie : prestation sous la forme de conseil ou de traitement fondée sur les méthodes
scientifiquement reconnues visant à donner à l’enfant en âge préscolaire ou à l’élève, dont les capacités
communicatives ou langagières sont perturbées, les moyens de rétablir leur processus évolutif langagier
et communicationnel et ainsi de pouvoir accéder aux apprentissages ;

e. la psychomotricité : prestation sous forme de conseil ou de traitement fondée sur les méthodes
scientifiquement reconnues visant à donner à l’enfant en âge préscolaire ou à l’élève, dont les capacités
psychomotrices sont perturbées, les moyens de rétablir leur processus évolutif dans le domaine
psychomoteur et ainsi de pouvoir accéder aux apprentissages ;

f. la prise en charge en structure de jour ou à caractère résidentiel dans un établissement de pédagogie
spécialisée ;

g. la prise en charge dans une unité d’accueil temporaire ;
h. l’aide à l’intégration : prestation sous forme de soutien aux gestes quotidiens ;
i. les transports nécessaires entre le domicile, le lieu de scolarisation et le lieu où sont dispensées les

prestations prévues par les lettres a à f ci-dessus.
2 Lors de la prise en charge dans un établissement de pédagogie spécialisée, le service peut, en lieu et place des prestations
ci-dessus, financer d’autres prestations reconnues scientifiquement et qui permettent d’atteindre les mêmes buts, si elles ne
sont pas entièrement couvertes par un autre financement public ou privé. Une directive du département définit les
prestations concernées.
3 Les prestations directes sont octroyées sous forme de mesure.

Art. 11 Mesure ordinaire de pédagogie spécialisée
1 Une mesure ordinaire de pédagogie spécialisée comprend une ou plusieurs prestations de l’article 10, alinéa 1, lettres a
à e.
2 Elle s’adresse aux enfants en âge préscolaire et aux élèves, pour lesquels il est établi :

a. avant le début de la scolarité, que leur développement est limité ou qu’il est compromis dans une mesure
propre à entraver leur capacité à suivre l’enseignement de l’école régulière ;

b. durant la scolarité obligatoire, voire au-delà, qu’ils sont entravés dans leurs possibilités de
développement ou leurs possibilités de formation au point de ne pas ou de ne plus pouvoir suivre
l’enseignement de l’école régulière, sans soutien spécifique.

3 Elle doit être propre à réduire les conséquences du trouble.
4 Elle peut être donnée individuellement, en groupe ou dans des classes spécifiques.



5 Le règlement définit les critères généraux permettant d’évaluer les besoins éducatifs particuliers et d’établir un ordre des
priorités.
6 Dans le cadre de la scolarité postobligatoire, les mesures ordinaires sont subsidiaires aux mesures de
l’assurance-invalidité.

Art. 12 Mesure renforcée de pédagogie spécialisée
1 Une mesure renforcée de pédagogie spécialisée comprend une ou plusieurs prestations de l’article 10, alinéa 1, lettres a à
f, et se caractérise par leur durée ou leur intensité.
2 Elle s’adresse aux enfants en âge préscolaire et aux élèves pour lesquels il est établi que l’activité ou la participation sont
limitées durablement dans leur environnement scolaire ou familial, au point de compromettre leur avenir scolaire ou
professionnel, en raison d’une déficience physique, mentale, sensorielle, cognitive ou psychique, d’un polyhandicap ou
d’un trouble invalidant.
3 Elle implique un projet individualisé de pédagogie spécialisée.

Art. 13 Mesure auxiliaire dans le champ de la pédagogie spécialisée
1 Une mesure auxiliaire comprend une ou plusieurs prestations de l’article 10, alinéa 1, lettres g à i, et vise à permettre ou à
favoriser l’intégration et la participation des enfants en âge préscolaire dans un lieu d’accueil au sens de la LAJE ou des
élèves pour des activités scolaires ou parascolaires.
2 Le besoin d’une telle mesure doit être la conséquence d’un trouble invalidant ou d’une déficience.
3 Le règlement fixe les critères d’octroi pour chaque prestation.
4 Dans le cadre de la scolarité postobligatoire, les mesures auxiliaires sont subsidiaires aux mesures de
l’assurance-invalidité.

Art. 14 Mesures préventives
1 Les prestations de l’article 10, alinéa 1, lettres c à e, peuvent être octroyées sous forme de mesures préventives,
lorsqu’elles sont propres à éviter la survenance d’un trouble ou du besoin d’une mesure ordinaire.
2 Nul ne peut se prévaloir d’un droit à une mesure préventive.
3 Les mesures préventives sont brèves. Leur durée est définie par le règlement.
4 Elles sont soumises à des critères et à une procédure d’accès fixés par le règlement.

SECTION II PRESTATIONS INDIRECTES

Art. 15 Prestations indirectes
1 Les prestations décrites à l’article 10, lettres a à e, peuvent être dispensées de façon indirecte sous forme de :

a. conseil, soutien ou guidance ;
b. expertise ou actions de formation ;
c. contribution au repérage précoce ;
d. actions d’information et de prévention.

2 Ces prestations s’adressent aux professionnels qui encadrent des enfants en âge préscolaire ou des élèves, dans le but de
leur permettre de mobiliser les ressources complémentaires pertinentes et d’assumer leur mandat de formation, ainsi qu’aux
parents qui en font la demande.
3 Lorsqu’elles sont suffisantes, elles sont préférées à des mesures ordinaires et peuvent s’y substituer ou les compléter.
4 Le département définit les modalités de mise en œuvre.

Chapitre III Organisation de l’offre et détermination des prestataires en matière de pédagogie
spécialisée

Art. 16 Planification
1 En vue des décisions du Conseil d’Etat et du Grand Conseil dans le cadre du budget annuel, le département établit une
planification cantonale de l’offre en matière de pédagogie spécialisée nécessaire à la couverture des besoins découlant de
l’application de la loi.
2 Cette planification tient compte notamment du nombre d’enfants et d’élèves scolarisés du canton ainsi que des
collaborations intercantonales au sens de l’article 25, alinéa1.



3 Dans le cadre de la planification, le département décide s’il y a lieu de déléguer l’exécution de prestations, au sens de
l’article 10, à des entités de droit public ou privé.
4 Le département fixe les règles de répartition de l’offre des prestations de pédagogie spécialisée entre les différentes
régions.

Art. 17 Régions de pédagogie spécialisée
1 Les prestations de pédagogie spécialisée sont organisées par région.
2 La régionalisation prend en compte les découpages administratifs de la scolarité obligatoire.

Art. 18 Directions régionales de pédagogie spécialisée
1 Au sein de chaque région, le service s’organise en direction régionale assurant une gestion de proximité de l’offre des
prestations.
2 La direction régionale assure le partenariat avec les communes, les lieux de vie enfantine ou de formation de sa région.
3 Le règlement précise les modalités d’organisation.

Art. 19 Etablissements de pédagogie spécialisée
1 Dans le cadre de sa planification et de sa politique générale en matière de pédagogie spécialisée, le département reconnaît
les établissements privés de pédagogie spécialisée nécessaires pour couvrir les besoins et compléter l’offre des
établissements publics s'ils remplissent les conditions fixées à l'alinéa 2 du présent article.
2 Ces établissements de pédagogie spécialisée privés doivent notamment répondre aux exigences suivantes :

a. offrir des prestations de pédagogie spécialisée au sens de l’article 10 ;
b. accepter tout enfant en âge préscolaire et tout élève que son équipement et sa mission permettent de

prendre en charge et de scolariser ;
c. remplir les conditions de l’autorisation d'exploiter de l’article 15 de l’ordonnance

du 19 octobre 1977 sur le placement d’enfants (OPE) ;
d. être constitué sous forme d’une association ou d’une fondation à but non lucratif ;
e. respecter les dispositions d’une convention collective de travail existante ou, le cas échéant, les

exigences posées par le Conseil d’Etat en matière de conditions d’engagement et de travail selon
l’article 23 ;

f. respecter les dispositions légales concernant les installations et constructions adaptées aux personnes
handicapées ;

g. respecter les standards de qualité pour les prestataires dans le domaine de la pédagogie spécialisée
adoptés par la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) ;

h. se conformer aux normes de financement prévues par le service.
3 Un établissement de pédagogie spécialisée public ou privé reconnu peut se voir confier le rôle de centre de compétence.

Art. 20 Centres de compétence
1 Les centres de compétence font référence dans la mise en œuvre de prestations spécifiques liées à des déficiences dans les
domaines sensoriel, moteur, psychique ou mental.
2 A ce titre, ils offrent des prestations directes ou indirectes permettant l’intégration d’enfants en âge préscolaire ou la
scolarisation d’élèves ayant des besoins éducatifs particuliers.

Art. 21 Personnel de la pédagogie spécialisée
a) Formation

1 Les prestations de l’article 10, lettres a à e, sont dispensées par du personnel bénéficiant d’une formation initiale
spécialisée définie dans le droit fédéral, les règlements de reconnaissance de la CDIP ou par le département.

Art. 22 b) Autorisations
1 Le personnel des établissements de pédagogie spécialisée privés reconnus engagé pour des tâches de direction est au
bénéfice d’une autorisation de diriger délivrée par le département.
2 Le personnel de ces établissements en charge d’une prestation prévue par la présente loi est au bénéfice d’une autorisation
délivrée par le service.
3 Pour les prestations médicales et paramédicales, le service assure la coordination avec les autres services concernés par la
délivrance d’autorisations.



Art. 23 Conditions d’engagement et de travail du personnel des établissements de pédagogie spécialisée
privés reconnus

1 Sous réserve de conventions collectives de travail dont le champ d'application a été étendu, le Conseil d’Etat peut poser
des exigences en matière de conditions d’engagement et de travail pour l’ensemble du personnel travaillant dans les
établissements de pédagogie spécialisée privés reconnus.

Art. 24 Autres prestataires
1 Dans le cadre de la planification cantonale, le service peut déléguer des tâches aux logopédistes et aux psychomotriciens
privés nécessaires pour couvrir les besoins et compléter l’offre publique.
2 Ils doivent notamment remplir les conditions cumulatives suivantes :

a. offrir une prestation de pédagogie spécialisée au sens de l’article 10, lettres d, respectivement e ;
b. détenir une autorisation de pratiquer délivrée par le département en charge de la santé publique ;
c. détenir un diplôme reconnu par la CDIP, en langue française pour les logopédistes ;
d. bénéficier d’une pratique préalable suffisante ;
e. se conformer aux règles de l’art de la profession ;
f. respecter les directives du service et recourir aux méthodes admises par ce dernier ;
g. se conformer au barème du département.

3 Dans les limites fixées à l’alinéa premier, le service peut en outre déléguer des tâches à d’autres types de prestataires qui
remplissent les conditions spécifiques fixées par le règlement.
4 Le choix des prestataires visés par le présent article s’effectue sur la base de leur capacité à respecter les standards de
qualités pour les prestataires dans le domaine de la pédagogie spécialisée adoptés par la CDIP et à garantir un
fonctionnement efficient dans l’accomplissement des tâches déléguées.

Art. 25 Collaborations intercantonales
1 Le département collabore activement avec les autres cantons, notamment les cantons romands, afin de contribuer à
combler les lacunes de l’équipement en institutions pour enfants en âge préscolaire et élèves et d’éviter un suréquipement
dans certains secteurs.
2 Les modalités de financement des prestations entre cantons sont réglées par la convention intercantonale relative aux
institutions sociales (CIIS).

Chapitre IV Accès et suivi des mesures de pédagogie spécialisée
SECTION I MESURES ORDINAIRES DE PÉDAGOGIE SPÉCIALISÉE

Art. 26 Accès à une mesure ordinaire
a) Prestation d’éducation précoce spécialisée

1 La demande de mesure ordinaire pour une prestation d’éducation précoce spécialisée est adressée par les parents au
prestataire en charge de cette prestation. Le prestataire peut octroyer la mesure pour 6 mois au plus. Le service en est
informé.
2 La demande est accompagnée d’un avis médical.

Art. 27 b) Prestation d’enseignement spécialisé
1 Le conseil de direction de l’établissement dans lequel l’élève est scolarisé décide l’octroi d’une mesure ordinaire pour une
prestation d’enseignement spécialisé, après avoir entendu les parents et l’élève.
2 Il désigne le professionnel qui en a la charge.

Art. 28 c) Prestation de psychologie, logopédie et psychomotricité
1 La demande de mesure ordinaire pour une prestation de psychologie, logopédie ou de psychomotricité est adressée par les
parents ou par l’élève majeur auprès de la direction régionale.
2 Pour les enfants en âge préscolaire, la demande est accompagnée d’un avis médical.
3 La direction régionale, après évaluation et après avoir entendu les parents et l’élève, décide l’octroi d’une mesure
ordinaire.
4 Elle désigne le professionnel qui en a la charge.



5 Le règlement définit les conditions supplémentaires d’accès à une prestation de logopédie pour les élèves dont les
conditions de scolarisation entrent dans le champ d’application de la LEPr ou fréquentant un établissement privé non
subventionné de la scolarité postobligatoire. Ces prestations sont octroyées dans le cadre du budget disponible.

Art. 29 Accès à une mesure ordinaire de prestations combinées
1 Un réseau interdisciplinaire établit le besoin de prestations d’enseignement spécialisé combinées avec des prestations de
psychologie, logopédie ou psychomotricité, par un bilan pédagogique élargi et préavise l’octroi de la mesure.
2 Dans ce cas, la décision d’octroi d’une mesure ordinaire est adoptée conjointement par les entités concernées et est
cosignée, si elle est notifiée.
3 Cette décision remplace, le cas échéant, une décision antérieure de mesure ordinaire.

Art. 30 Décision
1 Les mesures peuvent être octroyées sans notification d’une décision si elles correspondent à la demande des parents ou de
l’élève majeur, respectivement si elles ont obtenu leur accord complet.
2 Les parents ou l’élève majeur peuvent exiger qu’une décision soit rendue.

Art. 31 Mise en œuvre et suivi des mesures ordinaires
1 La direction de l’établissement est chargée de mettre en œuvre les prestations d’enseignement spécialisé, de les suivre et
d’établir un bilan final en concertation avec la direction régionale.
2 La direction régionale est chargée de mettre en œuvre les prestations de psychologie, logopédie et psychomotricité, de les
suivre et d’établir un bilan final.
3 La direction de l’établissement, respectivement la direction régionale, agit en concertation avec le réseau
interdisciplinaire, en cas de prestations combinées au sens de l’article 29.

Art. 32 Evaluation scolaire et certification
1 La certification est établie selon les dispositions qui s’appliquent dans le domaine de l’enseignement obligatoire et
postobligatoire en matière d’évaluation du travail de l’élève.
2 L’avis des intervenants de la pédagogie spécialisée est pris en compte par les intervenants des ordres d’enseignement
concernés, pour l’établissement des programmes personnalisés au sens de l’article 104 LEO, ainsi que pour l’adaptation des
critères et des conditions d’évaluation.
3 Le service définit d’entente avec le service en charge de l’enseignement obligatoire les conditions de promotion et de
certification.
4 L’avis du service est pris en compte par le service en charge de l’enseignement postobligatoire pour la détermination des
conditions d’admission aux établissements de cet ordre d’enseignement.

SECTION II MESURES RENFORCÉES DE PÉDAGOGIE SPÉCIALISÉE

Art. 33 Demande
1 Les mesures renforcées de pédagogie spécialisée sont demandées par les parents auprès de la commission cantonale
d’évaluation.
2 Les professionnels ou le réseau intervenant auprès de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève peuvent exceptionnellement
solliciter un avis de la commission avant que la demande des parents ne soit déposée.
3 Les parents bénéficient des conseils des professionnels intervenant auprès de leur enfant.

Art. 34 Procédure d’évaluation standardisée
1 Le département institue une commission cantonale d’évaluation et en désigne les membres.
2 La commission est composée de trois à cinq membres, dont deux professionnels du domaine de la pédagogie spécialisée
et un médecin.
3 La direction régionale instruit la demande de mesures renforcées adressée à la commission, conformément à la procédure
d’évaluation standardisée.
4 La commission rend un préavis sur la nécessité, l’étendue, la nature et le lieu de mise en œuvre des mesures.
5 Les parents, les professionnels intervenant auprès de leur enfant, y compris ceux du domaine médical, et l’élève
lui-même sont entendus dans le cadre de la procédure.



Art. 35 Décision, attribution et réévaluation des mesures renforcées
1 Sur la base du préavis de la commission cantonale d’évaluation, le service rend une décision d’octroi d’une mesure
renforcée de pédagogie spécialisée, ainsi que, le cas échéant, de mesures auxiliaires. Il désigne le prestataire.
2 La décision d’octroi d’une mesure renforcée dans un établissement de pédagogie spécialisée ne détaille pas les prestations
de l’article 10, lettres a à f, qu’elle englobe.
3 S’il refuse l’octroi d’une mesure renforcée, le service peut émettre une recommandation à l’intention de la direction de
l’établissement dans lequel l’enfant est scolarisé, afin que celle-ci se prononce quant à l’opportunité d’une mesure
ordinaire.
4 Le service peut, dans l’attente des déterminations de la commission, prendre des décisions provisoires, tendant notamment
au maintien de mesures préexistantes, pour des enfants en âge préscolaire ou des élèves venant d’autres cantons ou de
l’étranger.
5 La reconduite d’une mesure est évaluée au plus tard après deux ans et peut faire l’objet d’une procédure simplifiée.

Art. 36 Scolarisation des élèves au bénéfice de mesures renforcées
1 L’élève au bénéfice d’une mesure renforcée est scolarisé dans un établissement de la scolarité obligatoire ou dans un
établissement de pédagogie spécialisée.
2 A titre exceptionnel, des mesures renforcées de pédagogie spécialisée peuvent être octroyées :

a) à domicile ou en milieu hospitalier, lorsque l’état de santé le requiert ;

b) au sein d’un établissement de la scolarité postobligatoire dispensant des mesures de préparation à la formation
professionnelle initiale (ci-après : mesures de transition), au sens de l’article 82 de la loi du 9 juin 2009 sur la formation
professionnelle (LVLFPr), si la mesure n’entre pas dans le champ de compétences de l’assurance-invalidité.

Art. 37 Projet individualisé de pédagogie spécialisée
1 Un projet individualisé de pédagogie spécialisée est déterminé pour chaque bénéficiaire d’une mesure renforcée par une
équipe pluridisciplinaire.
2 Il inclut en principe un programme personnalisé, au sens de l’article 104 LEO, pour les élèves de la scolarité obligatoire.
3 Les objectifs de développement et d’apprentissage sont adaptés. Ils sont les plus proches possibles des objectifs fixés dans
les plans d’études et des standards de formation de l’école régulière. Ils prennent en compte les besoins et capacités
individuels de l’enfant en âge préscolaire ou de l’élève.
4 Le projet individualisé de pédagogie spécialisée est évalué régulièrement et fait l’objet d’un bilan final.
5 Les parents sont associés à la mise en place du projet individualisé de pédagogie spécialisée, ainsi qu’à son évaluation.
6 Pour les élèves de la scolarité obligatoire, une certification correspondant aux compétences acquises est établie par le
service selon les modalités définies par le règlement, à moins qu’un certificat sur la base des dispositions de la LEO en
matière d’évaluation du travail des élèves puisse être délivré.

Art. 38 Mise en oeuvre des mesures renforcées
a) au sein d’un établissement de pédagogie spécialisée

1 Lorsque l’enfant en âge préscolaire ou l’élève est pris en charge dans un établissement de pédagogie spécialisée, la mise
en œuvre de la mesure renforcée est assurée par cet établissement en collaboration avec la direction régionale.
2 L’établissement prestataire informe chaque année le directeur de l’établissement dans lequel l’élève est inscrit,
conformément à l’article 56 LEO.

Art. 39 b) au sein d’un établissement de la scolarité obligatoire ou postobligatoire dispensant des mesures de
transition

1 La direction de l’établissement est chargée de la mise en œuvre des mesures renforcées, en collaboration avec la direction
régionale.
2 L’établissement qui accueille l’élève bénéficie de ressources spécifiques et individuelles en fonction notamment de taux
de référence d’encadrement définis par le service et du taux de fréquentation de l’élève.

Art. 40 Suivi des mesures renforcées
1 La direction régionale est le garant de la coordination et de la cohérence des mesures renforcées, ainsi que de leur mise en
œuvre tout au long du parcours de formation du bénéficiaire.



2 Dans ce but, les directions d’établissement lui transmettent toutes informations utiles récoltées lors des réunions de
réseaux qu’elles organisent avant le début de la scolarité, puis au moins une fois par année et en fin de scolarité, avec les
professionnels intervenant auprès de l’élève, y compris ceux du domaine médical.

SECTION III MESURES AUXILIAIRES DANS LE CHAMP DE LA PÉDAGOGIE SPÉCIALISÉE

Art. 41 Demande de prestations
1 Après avoir pris l’avis des parents ou de l’élève majeur, le lieu d’accueil ou l’établissement de la scolarité obligatoire ou
postobligatoire demande au service les prestations d’aide à l’intégration.
2 Les parents ou l’élève majeur demandent au service les prestations de transport ou de prise en charge en unité d’accueil
temporaire, sous réserve de l’alinéa 3.
3 Lorsque l’enfant en âge préscolaire ou l’élève est pris en charge dans un établissement de pédagogie spécialisée,
l’établissement demande au service les prestations de transport.
4 Des demandes distinctes ne sont pas nécessaires lorsque le besoin d’une mesure auxiliaire intervient en même temps que
celui d’une mesure renforcée. L’article 33 est applicable.

Art. 42 Décision
1 Le service octroie une mesure auxiliaire après évaluation des besoins selon les modalités définies par le règlement.
2 Pour les transports, le service se fonde sur les conditions fixées à l’article 46.

Chapitre V Financement de l’offre en matière de pédagogie spécialisée
SECTION I PRINCIPES DE FINANCEMENT

Art. 43 Principe général
1 L’offre en matière de pédagogie spécialisée est financée par l’Etat dans le cadre du budget alloué au département.

Art. 44 Participation et subventionnement des communes
1 Conformément à l’article 27 LEO, les communes mettent gratuitement à disposition :

a. les locaux et le mobilier adaptés nécessaires à l’activité des psychologues, logopédistes et
psychomotriciens en milieu scolaire, ainsi que du personnel administratif qui y est lié ;

b. les locaux et le mobilier adaptés nécessaires à l’accueil des élèves au bénéfice de mesures de pédagogie
spécialisée au sein des établissements publics de la scolarité obligatoire.

2 A titre exceptionnel et dans les limites de ses disponibilités budgétaires, le service peut participer aux frais liés à
l’adaptation des locaux existants pour favoriser l’intégration d’élèves au bénéfice de mesures prévues par la présente loi.
Cette subvention est octroyée sous forme de prestations pécuniaires, par décision.
3…
4 La commune siège d’une direction régionale de pédagogie spécialisée met à sa disposition les locaux administratifs et le
mobilier nécessaires.
5 Les communes définissent dans une convention de collaboration intercommunale, au sens de la loi du 28 février 1956 sur
les communes, les conditions de leur participation qui ne sont pas fixées par le règlement. A défaut d’entente, le
département est compétent pour définir ces conditions en se fondant, le cas échéant, sur les conventions intercommunales
des autres régions.

Art. 45 Répartition des ressources financières
1 Dans le cadre du budget annuel, le service répartit les ressources financières entre les régions et les prestataires de
pédagogie spécialisée.
2 Il veille en particulier à contrôler qu’il est fait un usage conforme des ressources allouées.

Art. 46 Conditions-cadre en matière de prestations de transport
1 Le Conseil d’Etat fixe par voie réglementaire les conditions-cadre d’organisation et de prise en charge des prestations de
transport décrites à l’article 10, alinéa 1, lettre i.



SECTION II FINANCEMENT DES PRESTATAIRES SUBVENTIONNÉS

Art. 47 Catégorie de bénéficiaires
1 Le service alloue aux établissements de pédagogie spécialisée privés reconnus des subventions à l’exploitation et à
l’investissement pour l’accomplissement des prestations décrites à l’article 10, conformément à la loi du 22 février 2005 sur
les subventions (LSubv).
2 De même, le service alloue des subventions à l’exploitation aux autres prestataires auxquels des tâches sont déléguées au
sens de l’article 24.

Sous-section I Etablissements de pédagogie spécialisée privés reconnus

Art. 48 Demande de subvention
1 Toute demande de subvention doit être adressée au service par écrit, accompagnée de tous les documents utiles ou requis.
2 Le requérant doit au minimum joindre à sa demande les comptes et les budgets des exercices précédents et le budget de
l'exercice en cours, ainsi qu'un document énumérant et chiffrant toutes les subventions, aides et crédits sollicités.

Art. 49 Durée de la convention
1 La subvention est accordée par convention pour une durée maximale de cinq ans. Elle peut être renouvelée d’entente entre
les parties.

Art. 50 Contenu de la convention
1 La convention précise en particulier l’objet et le but de la subvention, les prestations attendues et le concept de prise en
charge, le montant de la subvention, les bases et modalités de calcul, les charges et conditions imposées au bénéficiaire et
les conséquences du non respect des obligations, conformément à la législation cantonale en matière de subventions.
2 En outre, la convention indique notamment :

a. les ressources allouées en tenant compte des ressources propres de l'établissement de pédagogie
spécialisée et, le cas échéant, des autres subventions, publiques ou privées, que perçoit l'établissement de
pédagogie spécialisée, à l'exception de dons à affectation spécifique et conforme à la volonté du
donateur ;

b. la durée de validité de la convention ;
c. les moyens de contrôle dont dispose le service, en sus de la consultation des dossiers et de l'accès aux

locaux, pour la réalisation de la tâche concernée par la subvention.

Art. 51 Calcul et adaptation des subventions
1 Le montant des subventions est fixé compte tenu de critères qualitatifs et quantitatifs, définis par le service après
consutlation de l'organisme faîtier représentant les établissements de pédagogie spécialisée. Seuls les coûts engendrés par
l'accomplissement économe et efficace de la tâche peuvent être pris en compte pour le calcul de la subvention.
2 La convention de subventionnement fait l’objet d’un avenant annuel conclu d’entente entre les parties tenant compte de
toute modification du contenu des prestations, en particulier du nombre de places d’un établissement de pédagogie
spécialisée ou du nombre de prestations subventionnées.
3 Toute autre modification importante de la convention de subventionnement admise par le service peut faire l’objet d’un
avenant. Les dispositions de la LSubv sur la révocation des subventions sont réservées.

Art. 52 Dérogation
1 La somme des acomptes versés au titre de la subvention peuvent excéder 80 pour cent du montant total de la subvention.

Art. 53 Devoir d'information et contrôle
1 Le service contrôle régulièrement que les conditions d'octroi de la subvention sont respectées et que les subventions
octroyées sont utilisées conformément à leur but. Il peut requérir à cette fin et en tout temps tout document qu’il juge utile
et est autorisé, le cas échéant, à accéder aux locaux que le bénéficiaire utilise pour la réalisation de la tâche concernée par la
subvention. Il veille en particulier à la coordination de ses actions de haute surveillance avec les autres services concernés.
2 Le bénéficiaire de la subvention est tenu de renseigner et collaborer avec le service pendant toute la période pour laquelle
la subvention est accordée. Dans tous les cas, il lui remet chaque année un rapport annuel décrivant l’usage qu’il a fait de la
subvention.
3 L’obligation de renseigner et de collaborer subsiste jusqu’à la fin du délai de prescription prévu à l’article 34 LSubv.



Art. 54 Charges et conditions
1 La convention de subventionnement précise les conditions et charges liées à l'octroi de la subvention.

Art. 55 Sanctions
1 En cas de non respect des conditions ou des charges liées à l'octroi de la subvention, le service prend les sanctions prévues
dans la convention de subventionnement.
2 Pour le surplus, la législation en matière de subventions s'applique.

Art. 56 Budget et comptes
1 Les comptes des établissements de pédagogie spécialisée sont présentés sur la base d’un plan comptable admis par le
département.
2 Le budget des établissements de pédagogie spécialisée est construit sur la base de standards.

Art. 57 Fonds d’égalisation des résultats
1 Chaque établissement de pédagogie spécialisée dispose d’un fonds d’égalisation des résultats auquel il attribue ses
excédents de produits annuels ressortant du compte d’exploitation reconnus par le service.
2 Le fonds d’égalisation des résultats doit prioritairement servir à couvrir les excédents de charges reconnus du compte
d’exploitation. Le règlement fixe les autres affectations possibles des excédents.
3 L’établissement de pédagogie spécialisée doit utiliser ses fonds propres pour compenser les excédents de charges non
reconnus.
4 Le service peut décider d’une participation aux excédents de charge reconnus et non couverts par le fonds d’égalisation.
5 Un règlement fixe les quotités et montants limites, les modalités et critères de gestion du fonds.

Art. 58 Subventions pour les investissements
1 Dans le cadre de sa planification des investissements, l’Etat participe, sous forme de subventions, aux investissements
mobiliers et immobiliers des établissements de pédagogie spécialisé privés reconnus, à l’exception des travaux de
maintenance financés par le budget d’exploitation des établissements subventionnés.
2 Le service participe aux charges des investissements sous forme de versements, d’amortissements ou du service de la
dette, en fonction de la nature et du montant de l’investissement.
3 Les établissements de pédagogie spécialisée fournissent tout document nécessaire à la planification des investissements et
à son suivi.
4 Le règlement précise les modalités de calcul et de financement.

Art. 59 Garantie de l’Etat pour des emprunts et prêts
1 L’Etat garantit les emprunts et prêts liés aux investissements immobiliers des établissements de pédagogie spécialisée
pour des frais d’acquisition et de construction, ainsi que des frais de transformation et d’aménagement dont le coût excède
le pourcentage de la valeur d’assurance du bâtiment fixé par le règlement.
2 Les garanties émises ne doivent pas, en principe, dépasser le 80% des coûts d’investissement acceptés par le service. La
participation des établissements de pédagogie spécialisée s’élève, en principe, à 20% de fonds propres au financement des
investissements immobiliers.
3 Le Grand Conseil détermine chaque année, par voie de décret, le montant maximum des garanties que le département peut
octroyer au nom de l’Etat pour les emprunts contractés par les établissements de pédagogie spécialisée afin de financer
leurs investissements, le total des engagements de l’Etat sous cette forme ne pouvant dépasser 85 millions de francs.
4 Le Conseil d'Etat décide, dans les limites fixées par le Grand Conseil conformément à l'alinéa 3, de l'octroi de la garantie
de l'Etat pour les emprunts contractés par les établissements de pédagogie spécialisée pour financer leurs investissements.

Art. 60 Participation financière des parents ou de l’élève majeur
1 L’article 137 LEO est applicable lors de la prise en charge dans un établissement de pédagogie spécialisée. En outre, les
parents participent, le cas échéant, au financement des frais de pension.
2 Une participation financière des parents est demandée pour la prise en charge dans une unité d’accueil temporaire.



3 Les parents ou l’élève majeur sont tenus de verser aux établissements de pédagogie spécialisée, respectivement aux unités
d’accueil temporaire, tout ou partie des prestations financières reçues de l’assurance-invalidité ou du canton, dans la mesure
où elles sont destinées à couvrir les prestations de l’établissement.

Sous-section II Autres prestataires

Art. 61 Autres prestataires
1 Lorsque le service décide de déléguer l'exécution de tâches à d'autres prestataires, en particulier à des logopédistes et
psychomotriciens privés, il conclut des conventions de subventionnement pour une durée comprise entre 1 et 5 ans.
2 La convention porte sur la forme et le montant des indemnités, les modalités d’évaluation, les sanctions en cas de non
respect des charges et conditions, le volume des prestations attendues du prestataire et le contrôle des prestations fournies,
conformément à la législation cantonale en matière de subventions.
3 Le règlement précise les modalités de conclusion des conventions.

Chapitre VI Protection des données

Art. 62 Données collectées
1 Le département peut traiter des données personnelles, y compris sensibles, sur les enfants en âge préscolaire et les élèves
au bénéfice de mesures de pédagogie spécialisée.
2 Les données sont traitées, en particulier s'agissant de la collecte, dans la mesure nécessaire aux décisions d’octroi des
mesures de pédagogie spécialisée, à leur mise en œuvre et à leur suivi.

Art. 63 Accès aux données
1 Le service gère un système d’information contenant les données prévues à l’article 62.
2 Le département détermine les catégories de données que le service est habilité à traiter dans le système d'information et
fixe les règles et les limites d'accès.
3 Un accès par procédure d'appel peut être octroyé à d'autres autorités par voie réglementaire, si un intérêt prépondérant le
commande en vue de la mise et oeuvre et du suivi des mesures de pédagogie spécialisée.

Art. 64 Transmission des données
1 La transmission de données sensibles au sens de la loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles
(LPrD) ne peut se faire entre professionnels impliqués dans la prise en charge en principe qu'avec l’accord des parents,
voire de l’élève.
2 Le règlement prévoit les conditions auxquelles des exceptions sont envisageables.
3 Le refus, s'il empêche une coordination nécessaire à une bonne prise en charge, peut conduire à une décision de refus
d'octroi.

Chapitre VII Recours, dispositions transitoires et finales

Art. 65 Recours au département
1 Les décisions prises en application de la présente loi par une autorité autre que le département peuvent faire l’objet d’un
recours auprès de celui-ci dans les 10 jours dès leur notification.
2 Pour le surplus, la loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD) est applicable aux décisions rendues
en vertu de la présente loi, ainsi qu’aux recours contre dites décisions.

Art. 66 Dispositions transitoires
1 Les dispositions prévues à l’article 19 seront mises en œuvre par le département dans un délai de 3 ans à compter de
l’entrée en vigueur de la présente loi.
2 Durant les dix premières années suivant l’entrée en vigueur de la présente loi, et de façon dégressive, le Grand Conseil
peut octroyer aux communes, par voie de décret, des subventions pour compenser les coûts supplémentaires à leur charge
au sens de l’article 44, alinéa 1, lettre b), liés à l’intégration d’élèves au bénéfice de mesures renforcées. Ces prestations
pécuniaires seront calculées sous forme de forfait, en fonction du nombre d’enfants intégrés dans leurs classes de la
scolarité obligatoire.



Art. 67 Disposition abrogatoire
1 La loi du 25 mai 1977 sur l’enseignement spécialisé est abrogée.

Art. 68 Entrée en vigueur
1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à l’article 84, alinéa 1,
lettre a, de la Constitution cantonale et en fixera par voie d’arrêté, la date d’entrée en vigueur.

Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le .


